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Resume 


Le  present  rapport  est  soumis  en  application  de  la  resolution  72/276  de 
l’Assemblee  generale,  dans  laquelle  l’Assemblee  a  prie  le  Secretaire  general  de  lui 
presenter,  a  sa  soixante-quatorzieme  session,  un  rapport  detaille  en  lien  avec  le 
prochain  examen  d’ensemble  du  dispositif  de  consolidation  de  la  paix  de 
l’Organisation  des  Nations  Unies,  axe  sur  la  poursuite  de  la  mise  en  oeuvre  de  la 
resolution  70/262  et  sur  la  suite  donnee  aux  recommandations  et  propositions  figurant 
dans  son  rapport  sur  la  consolidation  et  la  perennisation  de  la  paix  (A/72/707- 
S/2018/43).  Le  Conseil  de  securite  a  pris  note  de  cette  demande  dans  sa  resolution 
2413  (2018). 
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I.  Introduction 

1.  Le  troisieme  examen  du  dispositif  de  consolidation  de  la  paix  de  1’ Organisation 
des  Nations  Unies  (ONU)  a  ete  demande  dans  les  resolutions  jumelles  historiques  sur 
la  consolidation  et  la  perennisation  de  la  paix,  a  savoir  la  resolution  70/262  de 
l’Assemblee  generale  et  la  resolution  2282  (2016)  du  Conseil  de  security.  Lance  en 
octobre  2019,  l’examen  a  lieu  a  l’heure  ou  l’on  s’accorde  plus  que  jamais  a  penser 
qu’il  est  trop  couteux  au  plan  humain  et  financier  de  prendre  des  mesures  en  reponse 
a  la  crise  plutot  que  d’investir  dans  la  prevention.  La  celebration  du  soixante- 
quinzieme  anniversaire  de  1’ Organisation  des  Nations  Unies  est  l’occasion  de  rappeler 
l’aspiration,  exprimee  dans  la  Charte  des  Nations  Unies,  a  preserver  les  generations 
futures  du  fteau  de  la  guerre.  La  Charte  met  en  exergue  les  liens  fondamentaux  qui 
existent  entre  la  paix  et  la  securite,  le  developpement,  les  droits  humains  et  la 
cooperation  internationale.  Les  Etats  Membres  ont  reaffirme  ces  interactions  en 
adoptant  le  Programme  de  developpement  durable  a  l'horizon  2030  comme  cadre  des 
actions  menees  collectivement  pour  edifier  des  societes  pacifiques,  justes  et 
prosperes,  ou  chacun  a  sa  place.  La  pandemic  de  maladie  a  coronavirus  (COVID-19) 
et  ses  consequences  ont  accru  l’attention  portee  sur  la  necessity  de  ces  actions. 

2.  Dans  les  resolutions  jumelles  adoptees  en  2016,  les  Etats  Membres  ont  reaffirme 
la  responsabilite  premiere  des  autorites  et  des  gouvernements  nationaux  pour  ce  qui 
est  de  recenser  et  de  determiner  les  priorites,  les  strategies  et  les  activites  axees  sur  la 
perennisation  de  la  paix,  a  tous  les  stades  des  conflits,  et  ont  souligne  que  l’ouverture 
etait  essentielle  pour  servir  les  objectifs  nationaux  de  consolidation  de  la  paix.  Le 
developpement  inclusif  et  durable,  ancre  dans  la  protection  et  la  promotion  des  droits 
humains,  l’egalite  des  genres,  et  l’objectif  de  «  ne  laisser  personne  de  cote  »,  constitue 
la  meilleure  defense  contre  les  conflits.  Depuis  mon  entree  en  fonction,  j’ai  reaffirme 
la  necessite  d’inscrire  la  prevention  des  crises  et  des  souffrances  humaines  au  cceur 
de  faction  de  1’ Organisation  des  Nations  Unies  dans  le  souci  de  lutter  contre  les 
causes  profondes  de  la  vulnerability  et  de  tracer  des  voies  vers  le  developpement 
durable  et  la  paix. 

3.  La  population  mondiale  continue  de  se  heurter  a  une  hausse  de  la  pauvrete,  des 
inegalites  et  de  l’exclusion  ainsi  qu’aux  menaces  a  la  paix  et  a  la  securite.  Le  nombre 
de  personnes  deplacees  de  force  a  double  au  cours  des  vingt  dernieres  annees  et 
atteignait  79,5  millions  a  la  fin  de  l’annee  2019.  En  2019,  19  millions  d’enfants, 
niveau  sans  precedent,  etaient  deplaces  dans  leur  propre  pays  en  raison  de  conflits  et 
de  violences1.  A  la  fin  2018,  seulement  18  %  des  Etats  touches  par  un  conflit  etaient 
en  voie  d’atteindre  les  cibles  associees  aux  objectifs  de  developpement  durable  ayant 
trait  aux  besoins  fondamentaux2.  Les  inegalites  de  developpement  humain  persistent3, 
et  la  pandemie  de  COVID-19  et  les  changements  climatiques  risquent  de  les  creuser. 
La  mefiance  grandit  entre  les  personnes,  les  institutions  et  les  dirigeants.  Dans  le 
monde,  des  troubles  et  des  manifestations  de  masse  se  sont  multiplies  cette  derniere 
decennie,  et  ont  gagne  en  intensity  en  2019.  En  2019  et  2020,  des  manifestations 
mondiales  ont  reclame  des  ameliorations  dans  les  domaines  de  1’ integration,  de 
l’egalite,  de  faction  climatique  et  de  la  justice  ainsi  que  des  droits  des  femmes. 


1  Fonds  des  Nations  Unies  pour  l’enfance  (UNICEF),  «  Lost  at  Home:  The  Risks  and  Challenges  for 
Internally  Displaced  Children  and  the  Urgent  Actions  Needed  to  Protect  Them  »  (New  York, 

2020). 

2  Emma  Samman  et  al.,  «  SDG  Progress:  Fragility,  Crisis  and  Leaving  No  One  Behind  »  (Londres, 
Overseas  Development  Institute,  2018). 

3  «  Rapport  sur  le  developpement  humain  2019  :  Au-dela  des  revenus,  des  moyennes  et  du  temps 
present  :  les  inegalites  de  developpement  humain  au  XXIe  siecle  »  (Publication  des  Nations  Unies, 
numero  de  vente  E.20.III.B.1). 
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Certains  ont  egalement  vu  dans  le  racisme  une  menace  generalisee  et  systemique  a  la 
justice,  au  developpement  durable  et  a  l’egalite. 

4.  La  pandemic  de  COVID-19  a  eu  des  effets  devastateurs  sur  les  populations  et 
les  economies  dans  le  monde,  en  particulier  les  plus  pauvres  et  les  plus  vulnerables. 
La  disparition  d’emplois  et  la  baisse  des  envois  de  fonds  y  compromettent  les  moyens 
de  subsistance.  Le  nombre  de  personnes  vivant  dans  la  pauvrete  pourrait  croitre  de 
pas  moins  d’un  demi-milliard  dans  le  monde4.  Les  effets  indirects  de  la  maladie  a 
coronavirus  (COVID-19)  et  les  mesures  prises  pour  y  repondre  risquent  de  contribuer 
a  accroitre  les  tensions,  la  violence  et  les  discours  de  haine,  a  exacerber  les  facteurs 
existants  de  conflits,  ainsi  qu’a  saper  la  resilience  sociale  et  economique5.  En 
particulier,  la  violence  et  l’insecurite  dont  patissent  les  femmes  et  les  filles 
s’aggravent.  De  meme,  les  defenseuses  des  droits  de  la  personne,  les  travailleuses 
humanitaires  et  les  agentes  de  la  consolidation  de  la  paix  font  face  a  des  attaques  sans 
cesse  plus  nombreuses  (voir  S/2019/800).  L’actuelle  pandemie  de  maladie  a 
coronavirus  menace  les  acquis  obtenus  de  haute  lutte  en  matiere  de  developpement  et 
de  consolidation  de  la  paix  et,  en  outre,  risque  de  rallumer  les  conflits  ou  d’en  susciter 
de  nouveaux.  Dans  certains  pays,  la  crise  pourrait  faire  capoter  les  fragiles  processus 
de  paix.  C’est  ainsi  qu’un  appel  a  un  cessez-le-feu  mondial  a  ete  lance  afin  d’aider  a 
recentrer  les  actions  collectives  en  priority  sur  la  lutte  contre  la  pandemie  et  ses 
repercussions.  L’ appel  a  un  cessez-le-feu  mondial  a  ete  suivi  par  un  appel  a  la  paix 
dans  les  foyers  et,  ainsi,  a  la  cessation  de  toutes  violences  partout,  aussi  bien  dans  les 
zones  de  guerre  que  dans  les  families.  II  sera  difficile  de  stabiliser  la  paix  et  le 
developpement  si  des  reponses  ne  sont  pas  apportees  aux  niveaux  alarmants  de 
violences  faites  aux  femmes  et  aux  filles. 

5.  Aujourd’hui  plus  que  jamais,  l’ONU  est  determinee  a  forger  une  vision 
commune  et  multilateraliste,  a  faire  preuve  de  solidarity  et  a  mettre  a  profit  des 
systemes  et  moyens  communs  dans  tout  le  systeme  pour  offrir  aux  Etats  Membres 
l’aide  voulue  aux  actions  menees  pour  realiser  le  developpement  durable  sans 
exclusive  et  maintenir  la  paix.  Les  difficultes  liees  a  la  pandemie  soulignent 
egalement  combien  il  importe  d’aligner  des  reponses  coherentes, 
multidimensionnelles  et  transversales  sur  la  logique  integree  des  objectifs  de 
developpement  durable.  Les  reponses  doivent  etre  non  exclusives  et  axees  sur  l’etre 
humain,  tenir  compte  des  risques  de  conflit  et  ouvrir  des  perspectives  pour  ameliorer 
la  cohesion  sociale  ainsi  que  la  confiance  dans  les  pouvoirs  publics,  notamment  grace 
aux  mecanismes  de  dialogue  participatif.  L’association  systematique  des  femmes  aux 
processus  de  pays  et  a  la  prise  de  decisions  politiques  sera  necessaire  pour  ce  faire. 
La  communaute  internationale  doit  se  rassembler  autour  du  Programme  2030,  pierre 
angulaire  de  la  prevention  a  long  terme,  et  lutter  contre  les  facteurs  de  vulnerability 
et  d’insecurite.  Ainsi  que  je  l’ai  indique  dans  «  La  plus  haute  aspiration  -  Un  appel  a 
faction  en  faveur  des  droits  humains  »,  l’ONU  est  determinee  a  mieux  exploiter  les 
outils  de  defense  des  droits  humains  dont  elle  dispose  en  vue  d’aider  les  Etats 
Membres.  L’ appel  a  ete  lance,  compte  pleinement  tenu  du  fait  que  l’investissement 
dans  Eacces  equitable  aux  services  sociaux,  dans  des  institutions  ouvertes  a  tous  et 
justes,  dans  la  creation  de  mecanismes  de  reclamation  et  dans  la  promotion  de  la 
cohesion  sociale  revient  a  investir  dans  la  paix. 

6.  Le  present  examen  du  dispositif  de  consolidation  de  la  paix  a  constitue  un  vaste 
processus  ouvert  a  toutes  et  a  tous,  guide  par  la  Commission  de  consolidation  de  la 


Andy  Sumner,  Chris  Hoy  et  Eduardo  Ortiz -Juarez,  «  Estimates  of  the  impact  of  COVID-19  on 
global  poverty  »,  Document  de  travail  n°°2020/43  de  l’Institut  mondial  pour  la  recherche  en 
economie  du  developpement  (Helsinki,  2020). 

Organisation  des  Nations  Unies  pour  f  alimentation  et  P agriculture  (FAO)  et  Programme 
alimentaire  mondial  (PAM),  «  FAO-WFP  early  warning  analysis  of  acute  food  insecurity  hotspots: 
July  2020  ». 
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paix  et  eclaire  par  les  seances  publiques  de  tous  les  Etats  Membres  ainsi  que  les 
consultations  regionales  et  thematiques  organisees  dans  le  monde,  en  ligne  pour 
nombre  d’entre  elles.  En  juin  2020,  le  groupe  de  personnalites  eminentes 
independantes  choisies  pour  faciliter  l’examen  a  fait  part  de  ses  reflexions  sur 
l’application  des  resolutions  jumelles  (voir  A/74/680-S/2020/91),  et  le  President  de 
la  Commission  de  consolidation  de  la  paix  m’a  informe  des  grandes  questions  qui 
s’etaient  degagees  lors  des  reunions  de  la  Commission.  Les  Etats  Membres  ont  soumis 
de  precieuses  informations  sur  leurs  contributions  a  la  consolidation  de  la  paix. 
Plusieurs  etapes  importantes  marquent  l’annee  de  l’examen,  notamment  le  soixante- 
quinzieme  anniversaire  de  1’ Organisation  des  Nations  Unies,  le  vingt-cinquieme 
anniversaire  de  1’ adoption  du  Programme  d’ action  de  la  quatrieme  Conference 
mondiale  sur  les  femmes,  le  vingtieme  anniversaire  de  l’adoption  de  la  resolution 
1325  (2000)  du  Conseil  de  securite  sur  les  femmes  et  la  paix  et  la  securite,  la 
soumission  de  mon  premier  rapport  sur  les  jeunes  et  la  paix  et  la  securite  (S/2020/167) 
et  le  lancement  de  la  decennie  d’action  en  faveur  des  objectifs  de  developpement 
durable. 

7.  Des  reformes  complementaires  visant  a  restructurer  le  Pilier  paix  et  securite,  a 
repositionner  le  systeme  de  developpement  et  a  revoir  les  processus  et  pratiques  de 
gestion  ont  amene  des  progres  verifiables  a  l’echelle  du  systeme  vers  une  approche 
plus  coherente,  globale  et  integree  de  la  consolidation  de  la  paix.  Le  Departement  des 
affaires  politiques  et  de  la  consolidation  de  la  paix  (DPPA)  dirige  les  initiatives  de 
l’Organisation  qui  aident  a  la  prevention  et  au  reglement  des  conflits  et  encouragent 
l’integration  des  actions  correspondantes  dans  l’ensemble  du  systeme. 

8.  Sur  les  42  recommandations  formulees  dans  mon  rapport  de  2018  (A/72/707- 
S/2018/43),  35  sont  a  divers  stades  de  mise  en  oeuvre,  3  ont  ete  entierement  appliquees 
et  4  autres  portant  sur  le  financement  sont  en  attente.  Je  me  rejouis  de  ce  que  la 
Commission  a  souligne  la  necessity  pour  les  Etats  Membres  de  poursuivre  l’examen 
des  propositions  que  j’avais  formulees  en  2018.  J’ai  renforce  l’encadrement, 
l’application  du  principe  de  responsabilite  et  les  capacites,  et  ai  ameliore  les 
partenariats  qui  optimisent  les  avantages  comparatifs.  Assurer  un  financement 
suffisant,  previsible  et  durable  a  la  consolidation  de  la  paix  demeure  tres  difficile.  On 
doit  s’efforcer  de  garantir  les  moyens  voulus  pour  aider  a  la  consolidation  et  a  la 
perennisation  de  la  paix. 

9.  L’incidence  des  resolutions  jumelles  doit  etre  evaluee  sur  le  terrain  au  niveau 
local,  national  et  regional  et  selon  les  points  de  vue  de  multiples  intervenants.  II  est 
difficile  de  mesurer  l’incidence  et  la  contribution  de  l’ONU.  Les  changements 
systemiques  ne  s’operent  que  sur  la  duree  et  n’ont  pas  de  trajectoires  lineaires.  Entre 
2020  et  2025,  un  objectif  cle  consistera  a  doter  en  ressources  suffisantes  les  systemes 
de  surveillance  et  d’ evaluation,  ainsi  qu’a  les  renforcer,  de  maniere  a  mieux  concevoir 
les  approches  et  l’apprentissage  en  matiere  de  consolidation  de  la  paix  dans 
l’ensemble  du  systeme  des  Nations  Unies.  Les  actions  ainsi  menees  seront  ameliorees 
par  le  renforcement  des  capacites  relatives  aux  donnees  et  par  la  mise  en  oeuvre  du 
cadre  intitule  «  Strategic  du  Secretaire  general  en  matiere  de  donnees  :  une  action 
collective  a  l’echelle  du  systeme,  menee  avec  discernement,  efficacite  et  integrite 
2020-2022  »  avec  le  concours  du  Reseau  d’innovation  des  Nations  Unies.  Le  present 
rapport  a  pour  objet  de  mettre  en  evidence  les  resultats  substantiels  obtenus  a  ce  jour 
en  matiere  de  consolidation  de  la  paix  (voir  encadre  1). 
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Encadre  1 

Changement  sur  le  terrain 

Les  actions  de  consolidation  de  la  paix  conduites  par  l’ONU  ont  amene  les 
resultats  ci-apres  sur  le  terrain  :  hausse  de  la  confiance  dans  les  pouvoirs  publics, 
amelioration  de  la  cohesion  sociale,  recul  de  la  violence,  capacite  plus  grande  de 
prevention  et  de  reglement  pacifique  des  differends,  prise  en  compte  de  la 
consolidation  de  la  paix  dans  les  politiques  publiques,  et  reglements  politiques 
durables0. 

La  facilitation,  la  negociation,  les  approches  associant  toutes  les  parties  et  les 
initiatives  visant  a  renforcer  les  capacites  nationales  creent  des  incitations  positives. 
Au  Honduras,  en  reponse  aux  demandes  du  Gouvernement  et  des  partis  politiques  de 
l’opposition,  le  Departement  des  affaires  politiques  et  de  la  consolidation  de  la  paix, 
le  Programme  des  Nations  Unies  pour  le  developpement  (PNUD)  et  le  Haut- 
Commissariat  des  Nations  Unies  aux  droits  de  l’homme  (HCDH)  ont,  sous  la  conduite 
de  la  coordonnatrice  residente,  favorise  un  dialogue  entre  les  partis  d’ou  un  consensus 
s’est  degage  sur  les  priorites  de  la  consolidation  de  la  paix,  notamment  les  reformes 
electorates  et  constitutionnelles  et  les  droits  humains. 

La  creation  de  mecanismes  de  reclamation  et  d’institutions  participatives  et 
ouvertes  a  tous  elargit  l’acces  des  groupes  vulnerables.  A  Madagascar,  avec  le 
concours  du  PNUD,  de  l’Organisation  des  Nations  Unies  pour  l’education,  la  science 
et  la  culture  (UNESCO)  et  du  HCDH,  et  grace  au  financement  du  Fonds  pour  la 
consolidation  de  la  paix,  un  pole  de  lutte  contre  la  corruption  et  la  Commission 
nationale  des  droits  de  l’homme  sont  devenus  pleinement  operationnels  et  les  gens 
sont  toujours  plus  nombreux  a  utiliser  leurs  services. 

Des  institutions  plus  ouvertes  et  plus  souples  vont  de  pair  avec  1’ amelioration 
de  la  confiance  en  l’Etat.  Au  Soudan  du  Sud,  l’aide  du  PNUD  a  la  mise  en  place  de 
postes  de  police  dans  les  endroits  designes  par  les  membres  des  communautes  locales 
a  complete  les  actions  menees  par  la  police  de  la  Mission  des  Nations  Unies  au  Soudan 
du  Sud  et  la  Cellule  mondiale  de  coordination  des  questions  relatives  a  l’etat  de  droit, 
visant  a  etendre  l’autorite  de  l’Etat  et  a  ameliorer  la  confiance  de  la  population  dans 
1’ administration  locale.  Dans  les  regions  de  la  Cote  d’Ivoire  ou  existent  des  cadres  de 
concertation  entre  la  population,  les  administrations  locales  et  les  forces  de  securite, 
appuyes  par  le  PNUD,  l’Entite  des  Nations  Unies  pour  l’egalite  des  sexes  et 
l’autonomisation  des  femmes  (ONU-Femmes)  et  l’UNESCO,  et  finances  par  le  Fonds, 
la  confiance  du  public  dans  les  forces  de  securite  a  cru  de  52  %  a  72  %  sur  la  periode 
2016-2019.  Les  dialogues  intercommunautaires,  le  renforcement  des  capacites,  ainsi 
que  les  dispositifs  de  surveillance  et  d’alerte  rapide,  soutenus  par  le  Fonds  des  Nations 
Unies  pour  l’enfance  (UNICEF),  le  Fonds  des  Nations  Unies  pour  la  population 
(FNUAP),  l’Organisation  internationale  pour  les  migrations  (OIM),  l’Organisation 
des  Nations  Unies  pour  1’ alimentation  et  l’agriculture  (FAO)  et  les  partenaires  de  la 
societe  civile,  ont  contribue  a  la  cohesion  sociale  entre  les  groupes  ethniques,  dont 
92  %  des  personnes  interrogees  ont  declare  faire  partie. 


Quatre  cents  documents  ont  ete  consultes  pour  preparer  le  present  rapport,  notamment  des 
evaluations  independantes,  des  documents  thematiques,  des  enquetes  et  des  rapports  de 
projet,  lesquels  citaient  environ  300  exemples  de  plus  de  35  pays.  Ces  exemples  montrent 
bien  une  incidence  reelle  et  progressive  des  actions  de  consolidation  de  la  paix  conduites 
par  l’ONU  meme  s’ils  n’en  couvrent  pas  tout  l’eventail. 
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II.  Approches  transversales  completes  de  la  paix 

10.  Les  approches  transversales  completes  de  la  consolidation  et  de  la  perennisation 
de  la  paix  constituent  la  pierre  angulaire  de  1’ action  de  l’ONU  visant  a  promouvoir  la 
coherence  des  initiatives  internationales  d’aide  aux  gouvernements  nationaux  et  a  leur 
population.  La  perennisation  de  la  paix  a  ete  prise  en  compte  dans  les  300  documents 
finals  des  organes  intergouvernementaux  des  Nations  Unies  depuis  2015,  et  dans  un 
nombre  de  resolutions  du  Conseil  de  securite  deux  fois  superieur  en  2019  a  celui-ci 
de  2015.  La  resolution  2417  (2018)  du  Conseil  de  securite  sur  le  lien  entre  les  conflits 
armes  et  l’insecurite  alimentaire  illustre  la  prise  en  compte  de  l’imbrication  entre  les 
differents  piliers  de  faction  menee,  a  savoir  :  le  developpement,  l’aide  humanitaire, 
les  droits  humains,  et  la  paix  et  la  securite. 

11.  Les  Etats  Membres  et  les  organisations  regionales  promeuvent  la  prevention  des 
conflits  et  favorisent  les  approches  integrees.  On  peut  citer  par  exemple  :  les 
conclusions  du  Forum  d’ Aswan  de  2019  pour  la  paix  et  le  developpement  durable  en 
Afrique  ;  Faction  de  l’Union  europeenne  qui  vise  l’application  systematique  d’une 
approche  commune  a  l’aide  humanitaire,  au  developpement  et  a  la  consolidation  de 
la  paix  ;  les  initiatives,  conduites  en  Afrique,  en  Asie,  en  Amerique  latine  et  dans  le 
Pacifique,  d’aide  a  la  cooperation  Sud-Sud  et  au  renforcement  des  capacites  pour  la 
consolidation  de  la  paix.  Le  Forum  mondial  sur  les  refugies  de  2019,  organise  a 
l’appui  du  pacte  mondial  sur  les  refugies  [A/73/12  (Partie  II)],  a  conduit  a  plusieurs 
engagements  des  Etats  Membres  et  des  autres  parties  prenantes,  notamment 
d’instaurer  les  conditions  favorables  au  retour  des  refugies  chez  eux  dans  la  securite 
et  la  dignite.  Les  institutions  internationales  et  financieres  s’accordent  de  plus  en  plus 
sur  l’interet  des  approches  integrees  fondees  sur  la  prevention.  La  strategic  2020-2025 
du  Groupe  de  la  Banque  mondiale  luttant  contre  la  fragility,  les  conflits  et  la  violence 
a  pour  objectif  de  renforcer  la  resilience  pour  aider  les  pays  a  s’attaquer  aux  causes 
profondes  des  conflits,  en  privilegiant  la  prevention  et  une  approche  axee  sur  l’etre 
humain.  On  peut  egalement  citer  la  recommandation  sur  1’ articulation  entre  action 
humanitaire,  developpement  et  recherche  de  la  paix  elaboree  par  le  Comite  d’aide  au 
developpement  de  1’ Organisation  de  cooperation  et  de  developpement  economiques 
(OCDE)6,  ainsi  que  la  resolution  intitulee  «  La  perennisation  de  la  paix  pour  parvenir 
au  developpement  durable »,  adoptee  par  l’Union  interparlementaire  a  sa 
138e  Assemblee  a  Geneve  le  28  mars  2018. 

12.  La  Commission  de  consolidation  de  la  paix  est  une  plateforme 
intergouvernementale  souple  qui  encourage  la  prise  en  main  du  programme  par  les 
pays  et  renforce  la  coordination  et  la  coherence  entre  partenaires  et  dans  1’ ensemble 
du  systeme  des  Nations  Unies.  La  Commission  a  adapte  son  plan  de  travail  en  reponse 
a  la  pandemie  de  COVID-19  et  s’est  reunie  par  Internet  pour  debattre  de  ses 
incidences  nationales  et  regionales  sur  la  consolidation  et  la  perennisation  de  la  paix. 
L’ action  conduite  dans  17  pays  et  regions7  depuis  2016  a  aide  les  initiatives  nationales 
a  surmonter  les  difficultes  politiques,  socioeconomiques,  securitaires  et  de 
developpement.  La  mobilisation  a  l’appui  du  Burkina  Faso  a  permis  de  mieux  honorer 
au  niveau  international  les  engagements  en  faveur  du  plan  d’action  prioritaire  du 
Gouvernement.  Depuis  2017,  la  Commission  a  offert  a  la  Gambie  un  espace  de 
discussions  des  avancees  et  difficultes  relatives  aux  femmes  et  aux  jeunes  dans  les 
processus  politiques  et  de  paix  et  la  prise  de  decision,  ainsi  que  le  secteur  de  la 


6  OECD/LEGAL/5019,  disponible  a  https://legalinstruments.oecd.org/fr/instruments/OECD- 
LEGAL-5019. 

7  Les  14  pays  sont  le  Burkina  Faso,  le  Burundi,  la  Colombie,  la  Gambie,  la  Guinee,  la  Guinee- 
Bissau,  les  lies  Salomon,  le  Kirghizistan,  le  Liberia,  la  Papouasie-Nouvelle-Guinee,  la  Republique 
centrafricaine,  la  Sierra  Leone,  la  Somalie  et  le  Sri  Lanka.  Les  trois  regions  sont  l’Afrique  de 
l’Ouest  et  le  Sahel,  le  bassin  du  lac  Tchad  et  les  Grands  Lacs. 
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securite  et  la  reforme  constitutionnelle,  la  justice  transitionnelle,  les  droits  humains, 
et  la  bonne  gouvernance,  ainsi  que  des  mises  a  jour  communiquees  regulierement  par 
mon  Representant  special  du  Secretaire  general  pour  l’Afrique  de  l’Ouest  et  le  Sahel. 
En  adoptant  sa  strategie  de  genre  en  2016,  la  Commission  a  pu  prendre  plus 
systematiquement  en  compte  la  problematique  femmes-hommes  de  la  consolidation 
de  la  paix  dans  son  action.  Je  me  rejouis  de  la  decision  de  la  Commission  de  faire 
rapport  chaque  annee  sur  l’application  de  la  strategie  et  d’en  faire  une  priorite.  Je  me 
felicite  egalement  des  debats  menes  pour  degager  un  plan  de  mise  en  oeuvre  sur  la 
jeunesse,  la  paix  et  la  securite. 

13.  La  Commission  a  participe  a  18  reunions  conjointes  avec  l’Assemblee  generale, 
le  Conseil  de  securite  ou  le  Conseil  economique  et  social  depuis  2016.  Aidee  par  la 
nomination  annuelle  d’une  coordonnatrice  informelle  ou  d’un  coordonnateur 
informel  par  la  Commission  de  consolidation  de  la  paix,  et  conformement  aux 
declarations  S/PRST/20 17/27  et  S/PRST/20 18/20  de  la  presidence  du  Conseil  de 
securite,  le  role  consultatif  de  la  Commission  aupres  du  Conseil  s’est  etendu,  en 
particulier  durant  l’examen  et  le  retrait  des  operations  de  maintien  de  la  paix  et  des 
missions  politiques  speciales.  La  Commission  a  foumi  une  cinquantaine  d’avis  au 
Conseil  de  securite  entre  2016  et  2019,  notamment  des  avis  ecrits  sur  le 
renouvellement  des  mandats  de  la  Mission  multidimensionnelle  integree  des  Nations 
Unies  pour  la  stabilisation  en  Republique  centrafricaine  (MINUSCA),  du  Bureau 
integre  des  Nations  Unies  pour  la  consolidation  de  la  paix  en  Guinee -Bissau 
(UNIOGBIS)  et  du  Bureau  des  Nations  Unies  pour  l’Afrique  de  l’Ouest  et  le  Sahel 
(UNO WAS).  Un  dialogue  interactif  informel  tenu  en  mars  2019  a  servi  a  preparer  la 
visite  du  Conseil  de  securite  au  Sahel.  Dans  son  role  de  passerelle  aupres  du  Conseil 
economique  et  social,  la  Commission  a  notamment  tenu  des  reunions  annuelles 
conjointes  de  haut  niveau  depuis  2017.  Une  manifestation  organisee  par  la 
Commission  en  marge  du  debat  consacre  aux  affaires  humanitaires  lors  de  la  reunion 
conjointe  de  haut  niveau  de  2019  a  permis  de  promouvoir  la  complementarity  entre 
la  consolidation  de  la  paix  et  l’aide  humanitaire  en  Republique  centrafricaine  et  de 
signaler  l’aide  fournie  par  l’UNOWAS  a  la  Communaute  economique  des  Etats  de 
l’Afrique  de  l’Ouest  a  la  lutte  contre  l’incidence  de  la  transhumance  transfrontaliere 
sur  la  paix  et  le  developpement  en  Afrique  de  l’Ouest  et  au  Sahel.  Le  debat  de  2020 
du  Conseil  economique  et  social  sur  les  activites  operationnelles  de  developpement  a 
egalement  permis  de  souligner  la  necessity  de  mieux  articuler  les  actions  en  matiere 
de  developpement,  d’aide  humanitaire  et  de  paix.  II  serait  possible  d’ameliorer  la 
collaboration  avec  le  Conseil  de  securite.  Je  me  felicite  de  ce  que  la  Commission 
envisage  de  designer  une  coordonnatrice  informelle  ou  un  coordonnateur  informel 
charge(e)  d’assurer  la  liaison  avec  l’Assemblee  generale  et  le  Conseil  economique  et 
social.  La  designation  d’une  coordonnatrice  ou  d’un  coordonnateur  aiderait  a 
renforcer  la  cooperation  et  la  coherence  entre  les  organes  intergouvernementaux, 
notamment  les  organes  directeurs  des  organismes,  fonds  et  programmes. 

14.  Depuis  janvier  2019,  l’action  liee  a  la  restructuration  du  pilier  Paix  et  securite  a 
amene  une  approche  plus  multidimensionnelle  et  plus  integree  du  pilier  tout  au  long 
des  differentes  phases  du  conflit,  et  a  renforce  la  collaboration  avec  les  secteurs  du 
developpement,  des  droits  humains  et  de  1’ humanitaire.  Les  reformes  de  l’ONU 
placent  le  Departement  des  affaires  politiques  et  de  la  consolidation  de  la  paix  (DPPA) 
en  pointe  dans  l’aide  aux  initiatives  de  1’ Organisation  qui  visent  a  prevenir  et  regler 
les  conflits  au  niveau  mondial  et  a  etre  au  cceur  de  la  promotion  des  programmes  sur 
les  femmes  et  la  paix  et  la  securite,  ainsi  que  sur  les  jeunes  et  la  paix  et  la  securite,  en 
s’appuyant  sur  le  «  Plan  strategique  :  2020-2022  »  du  DPPA.  Celui-ci  offre  son 
soutien,  notamment  dans  le  cadre  des  transitions,  des  bons  offices  et  de  l’assistance 
aux  actions  de  mediation  et  processus  de  paix.  De  meme,  il  contribue  a  garantir  des 
processus  electoraux  pacifiques  ou  a  desamorcer  les  tensions  electorates.  Dix 
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initiatives  de  reforme  distinctes  sont  en  cours  concernant  le  pilier  Paix  et  securite, 
auxquelles  des  cibles  et  des  orientations  ont  ete  assignees8.  La  structure  regionale  du 
pilier,  incluant  le  DPPA  et  le  Departement  des  operations  de  paix  (DPO),  est  devenue 
un  pole  d’analyse  des  politiques  sur  lequel  repose  l’action  de  1’ Organisation,  en 
particulier  grace  a  1’ assistance  aux  operations  de  paix  et  grace  aux  orientations  en 
matiere  de  soutien  adapte  communiquees  aux  bureaux  des  coordonnateurs  residents. 
Les  premiers  resultats  commencent  a  etre  connus  en  Republique  centrafricaine 
(encadre  2)  et  au  Burkina  Faso  (encadre  3).  Les  strategies  regionales  eclairees  par  des 
partenaires  regionaux  livrent  des  reponses  plus  coherentes,  a  l’instar  de  la  Strategic 
regionale  des  Nations  Unies  pour  la  prevention  dans  la  Corne  de  l’Afrique,  guidee 
par  l’Union  africaine  et  l’Autorite  intergouvernementale  pour  le  developpement  et 
conduite  par  mon  Envoye  special  du  Secretaire  general  pour  la  Corne  de  l’Afrique. 
Mon  Envoye  special  du  Secretaire  general  pour  la  region  des  Grands  Lacs  a  continue 
d’organiser  des  plateformes  d’echange  d’ informations  et  d’analyses  conjointes  entre 
les  presences  de  l’ONU  pour  promouvoir  des  initiatives  de  consolidation  de  la  paix 
complementaires.  Mon  Envoye  personnel  pour  la  Bolivie  a  collabore  avec  les 
initiatives  de  facilitation  au  niveau  local  et  international  visant  pour  aider  les  acteurs 
nationaux  a  conclure  un  accord  permettant  de  desamorcer  la  crise  apres  les  elections 
d’octobre  2019  et  de  tenir  des  elections  credibles  et  ouvertes  a  tous  en  2020.  II  a 
depuis  collabore  avec  la  Coordonnatrice  residente  pour  la  Bolivie  et  l’equipe  de  pays 
des  Nations  Unies  a  la  conception  et  mise  en  oeuvre  de  l’initiative  du  systeme  des 
Nations  Unies  de  consolidation  de  la  paix  en  Bolivie  pour  garantir  que  les  initiatives 
de  prevention  sont  soutenues  avant,  durant  et  apres  le  processus  electoral.  Je  continue 
de  donner  la  priorite  au  changement  de  culture  pour  pleinement  inculquer  une 
approche  fondee  sur  la  prevention  et  la  perennisation  de  la  paix  dans  ce  grand 
domaine  d’action,  comme  Font  souligne  les  Departements  mentionnes  ci-dessus  dans 
leur  conception  du  pilier  Paix  et  securite. 

15.  Les  missions  politiques  speciales  jouent  un  role  majeur  de  prevention  dans  des 
situations  toujours  plus  complexes.  Elies  ont  grandement  contribue  a  prevenir  la 
violence  de  grande  echelle  dans  un  certain  nombre  de  cas.  Les  missions  politiques 
speciales  en  Afrique  centrale,  en  Asie  centrale  et  en  Afrique  de  l’Ouest  servent  de 
plateformes  pour  la  diplomatic  preventive  et  le  dialogue.  En  Iraq,  apres  les 
manifestations  massives  de  fin  2019,  le  Bureau  de  l’assistance  electorale  de  la 
Mission  d’assistance  des  Nations  Unies  pour  l’lraq  (MANUI)  a  fourni  une  assistance 
technique  et  des  avis  au  Conseil  des  deputes,  a  sa  demande,  sur  la  reforme  electorale 
et  la  reorganisation  de  la  Haute  Commission  electorale  independante. 

16.  La  Declaration  d’engagements  communs  concernant  les  operations  de  maintien 
de  la  paix  des  Nations  Unies  renouvelle  l’engagement  en  faveur  du  role  des  operations 
de  maintien  de  la  paix  dans  la  consolidation  et  la  perennisation  de  la  paix  et  reaffirme 
l’importance  de  la  coordination  avec  les  autres  acteurs  permettant  de  jeter  les  bases 
d’une  paix  durable  une  fois  une  operation  de  maintien  de  la  paix  terminee.  La 
perennisation  de  la  paix  au  moyen  d’ operations  de  maintien  de  la  paix 
multidimensionnelles  commande  de  s’efforcer  de  renforcer  les  capacites  et 
1’ appropriation  nationales  et,  ce  faisant,  de  veiller  aux  capacites  d’analyse  et  de 
planification  integree,  en  particulier  en  matiere  de  transitions.  II  importe  egalement 
de  susciter  une  meilleure  coherence  entre  les  differents  acteurs  du  systeme  des 
Nations  Unies. 

17.  Le  systeme  de  developpement  est  plus  integre,  plus  coherent  et  plus  transparent 
lorsqu’il  peut  s’appuyer  sur  des  coordonnateurs  residents  autonomes  et  independants 
qui  dirigent  des  equipes  de  pays  dans  le  cadre  d’analyses  conjointes  et  de 
planifications  et  programmations  communes,  ainsi  que  dans  la  systematisation  des 


8  A/75/202  ;  https://reform.un.org/fr/content/benefits-tracker. 
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normes  et  des  regies  fondamentales,  et  ce,  en  vue  d’aider  les  Etats  Membres  a  realiser 
les  objectifs  de  developpement  durable.  Dans  de  nombreux  pays,  la  realisation  de  ces 
objectifs  passera  par  un  soutien  accru  des  equipes  de  pays  aux  reponses  aux  problemes 
de  prevention  et  de  consolidation  de  la  paix.  Les  donnees  recueillies  grace  au  systeme 
de  gestion  de  l’information  du  Groupe  des  Nations  Unies  pour  le  developpement 
durable  montrent  que  celui-ci  va  dans  la  bonne  direction  :  95  %  des  equipes  de  pays 
ont  declare  que  les  approches  conjointes  leur  ont  permis  de  resserrer  leurs  liens  avec 
les  Gouvernements  (voir  E/2020/54  et  A/75/79-E/2020/55).  Selon  les  conclusions  de 
l’enquete  menee  en  2019  aupres  des  gouvernements  des  pays  de  programme  par  le 
Departement  des  affaires  economiques  et  sociales  du  Secretariat  de  l’ONU,  les 
gouvernements  des  deux  tiers  des  pays  de  programme  ont  indique  que  les 
coordonnatrices  residentes  ou  coordonnateurs  residents  avaient  fait  preuve  d’une 
capacity  d’appui  accrue  a  l’egard  des  priorites  nationales  en  matiere  de 
developpement.  Un  nouveau  cadre  de  responsabilite  mutuelle  interne  a  ete  cree.  La 
nouvelle  analyse  commune  de  pays  et  les  plans-cadres  de  cooperation  des  Nations 
Unies  pour  le  developpement  durable  fournissent  une  aide  aux  partenaires  nationaux 
sur  la  base  d’analyses  communes  et  multidimensionnelles  des  risques.  Selon  les 
conclusions  de  l’enquete  menee  en  2019  aupres  des  coordonnatrices  residentes  ou 
coordonnateurs  residents  par  le  Departement  des  affaires  economiques  et  sociales, 
57  %  des  plans-cadres  de  cooperation  des  Nations  Unies  pour  le  developpement 
durable  couvraient  expressement  la  consolidation  de  la  paix  et  90  %  portaient  quant 
au  fond  sur  les  facteurs  des  besoins,  le  risque  et  la  vulnerability.  Pres  de  90  %  des 
gouvernements  partenaires  estiment  que  les  plans-cadres  ont  aide  a  aligner  plus 
etroitement  les  activites  de  l’ONU  sur  les  besoins  et  priorites  des  pays.  En  Tunisie, 
une  analyse  multipartite  des  risques  a  repere  les  causes  profondes  des  conflits,  telles 
que  l’exclusion  et  les  inegalites,  et  a  degage  des  approches  permettant  de  prevenir  ou 
d’attenuer  ces  risques.  En  Somalie,  l’analyse  commune  de  pays  et  les  rapports  de 
resultats  de  pays  des  Nations  Unies  constituent  un  effort  commun  de  la  Mission 
d’assistance  des  Nations  Unies  en  Somalie  (MANUSOM)  et  de  l’equipe  de  pays  des 
Nations  Unies.  En  Guinee-Bissau,  l’analyse  des  conflits  menee  par  l’UNIOGBIS  a 
permis  d’ avoir  une  conception  plus  uniforme  des  causes  profondes  du  conflit  et  ainsi 
de  definir  les  priorites  de  la  consolidation  de  la  paix. 

18.  L’  accent  systematique  mis  sur  la  prevention  et  les  approches 
multidimensionnelles  de  la  paix,  ainsi  qu’un  alignement  plus  grand  des  piliers  ont 
amene  une  meilleure  prestation  sur  le  terrain,  notamment  en  ameliorant  les 
competences  specialisees  et  techniques  au  service  des  bureaux  du  coordonnateur 
resident  ou  de  la  coordonnatrice  residente  des  Nations  Unies.  Dans  le  monde,  les 
bureaux  disposent  desormais  de  capacites  normalisees  de  coordination,  de 
planification,  d’analyse  economique  et  de  communications,  ainsi  que  de  suivi  et 
devaluation.  En  outre,  dans  les  pays  aux  prises  avec  des  difficultes  specifiques,  des 
capacites  de  bureau  supplemental  s  sont  disponibles  pour  l’analyse,  Elaboration 
d’une  constitution,  le  desarmement,  la  demobilisation  et  la  reintegration,  l’assistance 
electorate,  la  mediation,  la  lutte  antimines,  1’ administration  publique,  l’etat  de  droit, 
la  reforme  du  secteur  de  la  security  et  l’aide  aux  partenariats  conclus  avec  les 
institutions  financieres  internationales.  La  Colombie  offre  un  exemple  de 
complementarity  entre  une  mission  politique  speciale  investie  d’un  mandat  de 
verification  et  une  equipe  de  pays  qui  appuie  les  activites  de  consolidation  de  la  paix, 
notamment  l’aide  a  la  reintegration  des  combattants  et  a  la  reconciliation  entre 
communautes.  L’ attention  continue  portee  a  la  mise  en  oeuvre  de  l’Accord  final  pour 
la  fin  du  conflit  et  la  construction  d’une  paix  stable  et  durable,  signe  en  2016,  vise  a 
aider  a  saisir  les  occasions  en  Colombie  d’amener  des  reductions  durables  de  la 
violence  et  de  soutenir  les  gains  en  matiere  de  developpement  dans  les  anciennes 
zones  de  conflit.  A  cette  fin,  la  mission  politique  speciale  facilite  regulierement  le 
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dialogue  entre  les  parties  concernees  et  les  autres  partenaires  sur  la  mise  en  oeuvre  de 
l’Accord. 

19.  Le  Fonds  pour  la  consolidation  de  la  paix  continue  de  remplir  une  importante 
fonction  d’integration  entre  les  equipes  de  pays  et  les  missions.  En  2019,  30  %  des 
investissements  du  Fonds  ont  soutenu  des  situations  de  transition,  39  %  des  situations 
de  maintien  de  la  paix  et  12  %  des  pays  ou  etaient  deployees  des  missions  politiques 
speciales.  En  Somalie,  le  Groupe  de  l’appui  a  la  mediation  du  DPPA  a  soutenu  les 
processus  de  paix  locaux  et  a  donne  des  conseils  sur  la  conception  des  initiatives  du 
Fonds.  La  MANUSOM  est  a  present  un  partenaire  de  realisation  dans  la  plupart  des 
projets  du  Fonds.  La  strategic  du  Fonds  pour  la  periode  2020-2024,  son  projet  le  plus 
ambitieux  a  ce  jour,  maintient  les  principaux  domaines  d’ intervention  tout  en 
appuyant  davantage  les  approches  transfrontalieres  et  regionales,  les  contextes  de 
transition  et  la  participation  des  femmes  et  des  jeunes  aux  processus  politiques  de 
consolidation  de  la  paix. 


Encadre  2 

Collaboration  entre  les  differents  piliers  visant  a  soutenir  la  paix  en  Republique 
centrafricaine 

En  Republique  centrafricaine,  la  MINUSCA,  l’equipe  de  pays  des  Nations  Unies 
et  les  partenaires  internationaux  et  regionaux  collaborent  avec  les  parties  prenantes 
au  niveau  regional,  national  et  local.  La  Mission  joue  un  role  essentiel  dans  le  soutien 
au  processus  politique,  notamment  la  mise  en  oeuvre  de  l’Accord  politique  pour  la 
paix  et  la  reconciliation  en  Republique  centrafricaine,  signe  en  2019,  en  partenariat 
avec  l’Union  africaine,  la  Communaute  economique  des  Etats  de  l’Afrique  centrale 
(CEEAC)  et  d’autres  acteurs  comme  l’Union  europeenne.  Au  niveau  regional,  la 
MINUSCA  collabore  avec  le  Bureau  regional  des  Nations  Unies  pour  l’Afrique 
centrale,  qui  a  fourni  un  appui  en  matiere  de  bons  offices,  lequel  appui  a  ete 
determinant  pour  relancer  les  commissions  mixtes  bilaterales  avec  le  Cameroun,  le 
Congo  et  le  Tchad. 

L’environnement  demeure  certes  fragile,  mais  les  annees  2018  et  2019  ont  vu 
une  diminution  de  42  %  des  violations  des  droits  humains.  En  outre,  le  nombre  de 
victimes  civiles  du  conflit  a  diminue  de  82  %  depuis  la  signature  de  l’Accord.  Le 
Plan-cadre  des  Nations  Unies  pour  l’aide  a  la  consolidation  de  la  paix  et  au 
developpement,  elabore  par  la  MINUSCA  et  l’equipe  de  pays  des  Nations  Unies,  est 
conforme  au  Plan  national  de  relevement  et  de  consolidation  de  la  paix  qui  repose  sur 
une  evaluation  conjointe  menee  par  l’Union  europeenne,  les  Nations  Unies,  la  Banque 
mondiale  et  la  Banque  africaine  de  developpement. 

La  Commission  de  consolidation  de  la  paix  a  fourni  une  plateforme 
internationale  de  discussions  sur  l’Accord  et  le  Plan,  les  elections  de  2020-2021  et  la 
cooperation  entre  institutions  financieres  intern ationales.  La  discussion  a  pour  but 
d’aider  a  formuler  des  avis  a  fournir  au  Conseil  de  securite  avant  le  renouvellement 
du  mandat  de  la  MINUSCA.  En  mai  2020,  la  Commission  s’est  reunie  pour  discuter 
des  repercussions  de  la  maladie  a  coronavirus  en  Republique  centrafricaine. 

Un  decaissement  rapide  du  Fonds  pour  la  consolidation  de  la  paix  de 
23,9  millions  de  dollars  a  permis  a  la  FAO,  a  l’OIM,  au  PNUD,  a  ONU-Femmes,  au 
FNUAP  et  aux  partenaires  de  la  societe  civile,  et  ce  en  etroite  coordination  avec  la 
MINUSCA  et  le  Gouvernement,  a  aider  les  mecanismes  de  coordination  et  de 
communication,  ainsi  que  la  Commission  verite,  justice,  reparation  et  reconciliation, 
les  unites  speciales  mixtes  de  securite  et  les  comites  prefectoraux  a  mettre  en  oeuvre 
l’Accord.  La  Mission,  le  PNUD,  l’UNICEF,  1’ Office  des  Nations  Unies  contre  la 
drogue  et  le  crime,  ONU-Femmes  et  le  programme  des  Volontaires  des  Nations  Unies_ 
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soutiennent  les  droits  humains  ainsi  que  le  retablissement  de  la  justice  par  le 
truchement  de  la  Cour  penale  speciale.  Les  programmes  de  lutte  contre  la  violence  au 
sein  de  la  collectivite,  lances  par  la  MINUSCA,  sont  en  cours  de  mise  en  oeuvre, 
notamment  par  l’OIM,  sur  sept  sites  a  Paoua  et  Bambari,  avec  le  concours  du  Fonds 
pour  la  consolidation  de  la  paix.  Ces  programmes  ont  contribue  a  la  diminution  de  la 
violence  en  proposant  aux  jeunes  des  possibility  de  formation  professionnelle  et 
d’emploi. 


20.  Le  systeme  des  Nations  Unies  continue  de  perfectionner  les  outils  d’analyse  et 
d’approches  integrees.  Les  missions  multidisciplinaires  sur  F  integration, 
l’acceleration  et  le  soutien  aux  politiques,  conduites  par  le  PNUD,  sont  venues  en 
aide  a  51  pays  depuis  2016.  En  2017,  la  participation  au  Mali  a  cet  egard  a  permis  de 
mieux  aligner  les  strategies  municipales  sur  le  plan  national  de  developpement  et  de 
cibler  davantage  les  populations  exclues.  En  mai  2020,  j’ai  entame  un  examen 
complet  de  la  Politique  devaluation  et  de  planification  integrees  afin  de  concretiser 
pleinement  ma  vision  d’une  action  integree  et  previsible  entre  les  piliers. 

21.  Une  collaboration  plus  efficace  se  dessine  entre  acteurs  de  Ehumanitaire,  du 
developpement  et  de  la  paix9.  Selon  les  donnees  recueillies  au  moyen  du  systeme  de 
gestion  de  l’information  du  Groupe  des  Nations  Unies  pour  le  developpement  durable, 
toutes  les  equipes  de  pays  font  etat  de  changements  apportes  aux  activites  en  reponse 
aux  reformes,  en  particulier  1’ amelioration  de  l’analyse  conjointe,  de  la  planification 
et  de  la  mise  en  oeuvre  de  programmes.  Les  instances  decisionnelles  au  niveau  des 
pays  reunissent  les  parties  prenantes  pour  concevoir  les  approches  multisectorielles 
en  reponse  aux  problemes.  Par  exemple,  le  plan  d’action  de  Shabunda  au  Sud-Kivu, 
en  Republique  democratique  du  Congo,  conduit  par  la  Mission  de  1’ Organisation  des 
Nations  Unies  pour  la  stabilisation  en  Republique  democratique  du  Congo,  rassemble 
les  autorites,  l’equipe  de  pays  des  Nations  Unies  et  les  partenaires  de  la  societe  civile 
pour  repondre  a  la  violence  sexuelle  liee  aux  conflits,  qui  a  sensiblement  baisse  en 
2019.  En  Republique  centrafricaine  et  au  Tchad,  1’ Organisation  des  Nations  Unies 
pour  1’ alimentation  et  1’ agriculture  (FAO),  l’OIM  et  le  Programme  alimentaire 
mondial  (PAM)  ont  aide  les  acteurs  nationaux  et  locaux  a  ameliorer  la  gestion  de  la 
transhumance  transfrontaliere  en  renforgant  la  resilience  aux  changements 
climatiques  ainsi  que  la  mobilisation  des  populations.  Au  Kirghizistan,  Faction  d’une 
organisation  de  la  societe  civile  soutenue  par  le  Fonds  a  permis  aux  jeunes  de  jouer 
des  roles  cles  pour  reperer  les  besoins  en  matiere  de  consolidation  de  la  paix  et  pour 
les  porter  a  l’attention  des  autorites  locales.  C’est  ainsi  que  les  programmes  relatifs  a 
la  jeunesse,  qui  ont  tenu  compte  de  la  problematique  femmes-hommes,  ont  ete  de  plus 
en  plus  pris  en  compte  dans  les  politiques  et  les  plans  de  developpement  des  autorites 
locales.  Une  Equipe  speciale  du  Groupe  des  Nations  Unies  pour  le  developpement 
durable,  copresidee  par  le  PNUD,  ONU-Femmes  et  le  Bureau  d’appui  a  la 
consolidation  de  la  paix,  a  pour  mission  de  garantir  la  coordination  des  politiques  au 
niveau  du  Siege  concernant  les  transitions  et  le  relevement.  Le  mecanisme  regional 
d’examen  mensuel,  copreside  par  le  DPPA,  le  DPO  et  le  PNUD,  avec  le  concours 
actif  du  nouveau  Bureau  de  la  coordination  des  activites  de  developpement,  constitue 
le  principal  forum  de  discussions  du  Siege  sur  la  prevention  entre  les  piliers.  Le 
Comite  directeur  mixte  charge  de  promouvoir  la  collaboration  entre  les  secteurs  de 
l’humanitaire  et  du  developpement  en  est  a  present  a  sa  troisieme  annee  d’existence. 
II  a  collabore  etroitement  avec  les  coordonnatrices  residentes  ou  coordonnateurs 
residents,  les  equipes  de  pays  et,  le  cas  echeant,  les  missions,  pour  que  les  analyses 
conjointes  eclairent  davantage  une  programmation  coherente  au  Burkina  Faso,  au 
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Cameroun,  en  Ethiopie,  au  Niger,  au  Nigeria,  en  Somalie,  au  Tchad  et,  plus 
recemment,  au  Soudan. 

22.  Les  instruments  internationaux  relatifs  aux  droits  humains,  en  particulier  les 
obligations  des  Etats  Membres  decoulant  de  la  Declaration  universelle  des  droits  de 
l’homme  et  des  traites  relatifs  aux  droits  de  Thomme,  offrent  un  socle  essentiel  a  la 
perennisation  de  la  paix.  Dans  mon  appel  a  Taction  en  faveur  des  droits  humains,  j ’ai 
indique  comment  l’ensemble  du  systeme  des  Nations  Unies  peut  tirer  un  meilleur 
parti  des  outils  relatifs  aux  droits  humains  pour  aider  les  Etats  Membres.  L’ action 
collective  de  l’Organisation  des  Nations  Unies  dans  la  promotion  des  droits  humains 
repose  sur  l’engagement  de  reperer  les  causes  profondes  de  la  crise  et  les  reponses  a 
y  apporter.  A  cette  fin,  les  piliers  Paix  et  securite  et  Developpement  enregistrent  des 
avancees  dans  l’utilisation  des  mecanismes  de  defense  des  droits  humains,  tels  que 
les  procedures  speciales,  les  organes  conventionnels  et  l’examen  periodique 
universel,  ainsi  que  les  recommandations  formulees  par  ces  mecanismes  a  l’appui  des 
Etats  Membres.  Les  responsabilites  en  matiere  de  protection  des  droits  humains  sont 
davantage  institutionnalisees  dans  l'ensemble  du  systeme,  et  faeces  des  hauts 
responsables  aux  conseils  et  a  l'expertise  en  matiere  de  droits  de  l'homme  est  elargi10. 

23.  L’ensemble  du  systeme  des  Nations  Unies  tient  toujours  plus  compte  des 
objectifs  lies  a  la  consolidation  et  a  la  perennisation  de  la  paix.  Les  orientations 
strategiques  pour  la  periode  2017-2021  du  Haut-Commissariat  des  Nations  Unies 
pour  les  refugies  (HCR)  couvrent  la  prevention  et  la  stabilisation  et  accordent  une 
attention  particuliere  aux  solutions  durables  a  la  situation  des  personnes  deplacees 
dans  leur  propre  pays  ainsi  qu’a  la  prevention  de  l’apatridie.  L’OIM  s’emploie  a 
s’attaquer  aux  causes  et  facteurs  de  deplacement  et  a  faciliter  la  recherche  de  solutions 
durables  grace  a  la  consolidation  de  la  paix  au  niveau  local.  L’investissement  dans  la 
chaine  d’approvisionnement  et  les  infrastructures  connexes,  qu’appuient  le  PAM  et  le 
Bureau  des  Nations  Unies  pour  les  services  d’appui  aux  projets,  ameliore  la 
consolidation  de  la  paix  en  ouvrant  Lacces  aux  services  de  base  et  aux  perspectives 
economiques.  De  meme,  la  FAO  et  le  PAM  aident  les  communautes  a  encadrer  la 
concurrence  pour  Lacces  a  la  terre,  a  l’eau  et  aux  autres  ressources  naturelles  ainsi 
que  les  multiples  aspects  de  l’insecurite  alimentaire.  Le  FNUAP  a  fait  de  la 
consolidation  de  la  paix  un  principe  directeur  de  son  plan  strategique  pour  la  periode 
2018-2021.  L’Organisation  mondiale  de  la  Sante  a  publie  des  principes  directeurs  sur 
la  mise  en  oeuvre  des  interventions  en  matiere  de  sante  propices  a  la  paix  dans  les 
situations  de  conflit.  Le  HCDH  a  inclus  la  prevention  dans  son  plan  de  gestion  pour 
la  periode  2018-2021  et  a  adopte  une  strategic  de  prevention.  Cinquante-neuf  bureaux 
de  pays  de  l’UNICEF  au  total  ont  soutenu  les  services  sociaux  centres  sur  l’enfant, 
en  particulier  l’education,  pour  favoriser  la  participation  et  la  confiance  des 
populations  et  promouvoir  la  participation  des  jeunes.  Les  approches  tenant  compte 
des  risques  de  conflit  sont  en  voie  de  renforcement,  notamment  grace  aux  prochaines 
orientations  du  Groupe  des  Nations  Unies  pour  le  developpement  durable  sur  la  prise 
en  compte  des  risques  de  conflits,  ainsi  que  la  consolidation  et  la  perennisation  de  la 
paix.  Comme  l’a  souligne  le  petit  groupe  de  personnalites  eminentes  independantes, 
le  systeme  des  Nations  Unies  est  determine  a  continuer  de  transcender  les  clivages 
dans  Taction  en  faveur  de  l’aide  humanitaire,  du  developpement  et  de  la  paix  pour 
garantir  des  reponses  coherentes  et  efficaces. 

24.  Des  innovations  ont  vu  le  jour  dans  la  collaboration  entre  les  differents  piliers, 
notamment  grace  au  Reseau  d’innovation  des  Nations  Unies  et  a  la  Cellule 
d’innovation  du  DPPA.  Les  nouvelles  technologies  ont  soutenu  des  processus  de  paix 
ouverts,  notamment  les  dialogues  en  ligne  organises  par  mes  envoyes  speciaux  et 
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l’Equipe  de  reserve  de  conseillers  principaux  pour  la  mediation,  dont  la  COVID-19  a 
accelere  l’utilisation.  On  peut  citer  par  exemple  l’aide  fournie  a  la  strategie  de  mon 
Envoye  special  du  Secretaire  general  pour  le  Yemen  a  l’amelioration  de  la 
participation  des  femmes  au  processus  de  paix  au  Yemen.  Le  mecanisme  de  securite 
climatique  du  DPPA,  du  PNUD  et  du  Programme  des  Nations  Unies  pour 
l’environnement  s’attaque  aux  risques  de  securite  lies  au  climat  en  tirant  profit  des 
capacites  et  en  coordonnant  les  activites  interinstitutions.  Une  boite  a  outil  a  ete 
elaboree  pour  l’analyse  des  risques  de  securite  lies  au  climat.  Le  Reseau  des  Nations 
Unies  sur  les  migrations,  qui  appuie  la  mise  en  oeuvre  du  Pacte  mondial  pour  des 
migrations  sures,  ordonnees  et  regulieres,  coordonne  a  l’echelle  du  systeme  la 
contribution  d’une  bonne  gestion  des  migrations  a  la  paix.  On  envisage  une  prise  en 
compte  toujours  plus  grande  de  la  sante  mentale  et  du  soutien  psychosocial  dans  la 
consolidation  de  la  paix  pour  accroitre  la  resilience  et  l’action  des  populations  et  des 
communautes. 


Encadre  3 

Approche  conjointe  et  fondee  sur  la  prevention  au  Burkina  Faso 

L’aide  de  l’ONU  au  Burkina  Faso  montre  que  le  systeme  est  en  mesure  de  mener 
une  prevention  integree  des  conflits  dans  un  cadre  autre  que  celui  d’une  mission. 
L’Equipe  de  pays  des  Nations  Unies  a  collabore  avec  l’UNOWAS  et  a  re?u  une  aide 
technique  de  1’ ensemble  du  systeme  a  la  mediation,  a  la  reforme  du  secteur  de  la 
securite  et  a  la  prevention  de  l’extremisme  violent,  pour  renforcer  son  empreinte  avec 
la  creation  de  cinq  bureaux  sous-regionaux  integres  a  l’appui  des  efforts  du 
Gouvernement.  Une  evaluation  de  la  prevention  et  de  la  consolidation  de  la  paix, 
conduite  par  l’ONU,  1’ Union  europeenne,  la  Banque  mondiale  et  la  Banque  africaine 
de  developpement  a  la  demande  du  Gouvernement,  a  aide  a  donner  la  priorite  a  la 
consolidation  de  la  paix  dans  les  budgets  existants  et  a  permis  de  mieux  coordonner 
l’aide  et  de  la  rendre  plus  conforme  avec  le  plan  d’action  prioritaire  du  Gouvernement 
dans  les  domaines  de  la  securite  et  de  l’etat  de  droit,  des  services  sociaux,  de  la 
gouvernance  locale,  ainsi  que  de  la  resilience  et  de  la  cohesion  sociale. 

Le  Fonds  pour  la  consolidation  de  la  paix  a  approuve  1’ allocation  de  2,3  millions 
de  dollars  en  2019  aux  initiatives  conduites  par  l’OIM,  le  HCR  et  les  partenaires  de 
la  societe  civile,  notamment  pour  rendre  les  femmes  et  les  jeunes  plus  a  meme  de 
prevenir  les  conflits  dans  leurs  communautes,  en  particulier  dans  les  zones 
transfrontaliere s .  Des  forces  de  securite  et  de  defense  de  plus  de  2  000  effectifs 
soutiennent  les  activites  publiques,  et  la  police  de  proximite  a  permis  aux  forces  de 
dialoguer  avec  les  responsables  locaux  et  d’instaurer  des  liens  de  confiance  avec  la 
population  en  appliquant  des  solutions  communautaires  aux  menaces  a  la  securite. 


TIT.  Consolidation  et  perennisation  de  la  paix  :  direction 

des  operations,  application  du  principe  de  responsabilite 
et  capacites 

25.  L’ engagement  pris  par  l’Organisation  pour  renforcer  les  capacites  nationales  en 
matiere  de  consolidation  et  de  perennisation  de  la  paix  a  ete  manifeste  dans  plusieurs 
contextes  de  paix  et  de  securite.  En  Guinee-Bissau,  l’UNIOGBIS  a  aide  un  reseau 
national  de  defenseurs  des  droits  humains  a  surveiller  la  situation  des  droits  humains 
durant  l’election  de  2019.  Le  reseau  est  depuis  devenu  un  partenaire  strategique  de 
l’UNIOGBIS  dans  le  cadre  de  ses  initiatives  d’alerte  rapide.  En  Libye,  depuis  2018, 
la  Mission  d’appui  des  Nations  Unies  en  Libye  (MANUL)  et  le  PNUD  ont  applique 
un  programme  conjoint  de  police  et  de  securite,  pour  aider  a  ameliorer  les  capacites 
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et  a  etablir  des  services  de  police  et  de  maintien  de  l’ordre  plus  efficaces  et  davantage 
centres  sur  le  public.  En  Iraq,  la  MANUI  forme  des  organisations  et  des  avocats  au 
niveau  local  specialises  dans  la  defense  des  droits  humains.  Au  Yemen,  un  projet  mis 
en  oeuvre  par  l’OIM  et  la  FAO  dans  les  provinces  de  Sana’a  et  de  Lahij  a  aide  les 
associations  de  consommateurs  d’eau  a  regler  15  conflits  lies  a  l’eau  et  a  porter  a 
27  000  le  nombre  estime  d’agriculteurs  ayant  desormais  davantage  acces  l’eau.  Dans 
les  regions  de  Mopti  et  de  Segou  au  Mali,  le  PAM,  la  FAO  et  le  HCR  ont  soutenu  des 
laboratoires  pour  la  paix  en  reunissant  des  femmes,  des  hommes,  des  jeunes,  des  elus 
municipaux,  et  des  chefs  communautaires  et  religieux  pour  negocier  des  accords  de 
cessez-le-feu  qui  ont  amene  une  baisse  sensible  de  la  violence  intercommunautaire. 
En  2019,  le  Groupe  de  l’appui  a  la  mediation  a  fourni  un  soutien  aux  coordonnateurs 
residents  au  Malawi  et  en  Somalie,  ainsi  qu’a  la  coordonnatrice  residente  au  Sri  Eanka 
en  formant  les  interlocuteurs  nationaux  aux  techniques  de  la  mediation  a  l’appui  des 
initiatives  de  consolidation  de  la  paix  conduites  au  niveau  local.  En  Colombie,  le 
soutien  fourni  par  le  Fonds  des  Nations  Unies  pour  la  democratic  a  contribue  a  retablir 
les  medias  locaux  dans  les  regions  touchees  par  le  conflit  arme.  Au  Niger,  des  femmes 
mediatrices  benevoles  siegent  desormais  aux  commissions  foncieres  pour  prevenir  les 
conflits  lies  aux  ressources  naturelles.  On  pourra  se  reporter  a  l’encadre  4  pour  tout 
complement  d’information  sur  la  consolidation  et  la  perennisation  de  la  paix  au 
niveau  local. 

26.  Le  programme  relatif  aux  jeunes  et  a  la  paix  et  a  la  securite  promeut  le  role  des 
jeunes  femmes  et  hommes  en  tant  que  forces  positives  contribuant  a  instaurer  des 
societes  pacifiques  et  justes.  Au  Burundi,  l’UNICEF,  le  FNUAP  et  l’UNESCO, 
soutenus  par  le  Fonds  pour  la  consolidation  de  la  paix,  cooperent  avec  plus  de 
1  000  jeunes  acteurs  de  la  paix  dans  les  communautes  locales  et  avec  57  associations 
pour  regler  les  conflits  locaux  et  renforcer  la  cohesion  sociale.  En  2017,  le  Bureau 
regional  des  Nations  Unies  pour  l’Afrique  centrale  a  coopere  avec  la  CEEAC  et 
l’UNESCO  pour  elaborer  et  lancer  conjointement  un  programme  triennal  visant  a 
permettre  aux  jeunes  d’etre  mieux  a  meme  de  gerer  un  systeme  d’alerte  rapide  afin 
de  promouvoir  la  paix  et  la  securite  en  Afrique  centrale.  Le  Centre  regional  des 
Nations  Unies  pour  la  diplomatic  preventive  en  Asie  centrale  a  organise  le  tout 
premier  dialogue  entre  les  autorites  et  lajeunesse  en  Asie  centrale  et  en  Afghanistan. 
Une  evaluation  de  l’aide  fournie  aux  jeunes  par  l’UNICEF  a  la  consolidation  de  la 
paix  a  montre  que  l’inculcation  de  l’autonomie  fonctionnelle  voulue  a  eu  un  impact 
demontrable  sur  la  capacite  des  jeunes  de  prevenir,  resoudre  et  transformer  les 
conflits.  Comme  le  signale  mon  premier  rapport  sur  les  jeunes  et  la  paix  et  la  securite 
(S/2020/167),  les  problemes  fondamentaux  incluent  les  obstacles  structured  qui 
limitent  la  participation  des  jeunes  et  leur  capacite  de  peser  sur  les  decisions  ;  les 
violations  de  leurs  droits  humains  ;  l’insuffisance  des  investissements  en  faveur  de 
leur  inclusion,  qui  pourrait  etre  facilitee  par  1’ education.  La  priorite  donnee  a 
l’education  dans  les  approches  de  la  paix,  notamment  les  programmes  d’etudes  sur  la 
paix  et  la  non-violence  tenant  compte  des  risques  de  conflit,  est  consideree  comme 
un  catalyseur. 

27.  Une  gouvernance  responsable,  inclusive  et  a  l’ecoute  est  essentielle  pour 
consolider  et  perenniser  la  paix.  Cinq  ans  apres  le  debut  de  la  mise  en  oeuvre  du 
Programme  2030,  l’inegalite  des  avancees  nationales  dans  la  cessation  de  la  violence, 
la  promotion  de  l’etat  de  droit,  le  renforcement  des  institutions  et  l’elargissement  de 
l’acces  a  la  justice  est  preoccupante11.  L’ acces  equitable  aux  services  sociaux  de  base 
renforce  la  confiance  dans  les  institutions  publiques,  diminue  le  sentiment 
d’exclusion  et  renforce  la  cohesion  sociale.  Les  institutions  inclusives  et  responsables 
accelerent  la  realisation  de  tous  les  objectifs  de  developpement  durable.  Le 


Voir  le  Rapport  sur  les  objectifs  de  developpement  durable  2019  (Publication  des  Nations  Unies, 
numero  de  vente  E. 19.1.6)  ;  la  resolution  74/4  de  l’Assemblee  generale. 
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Programme  commun  des  Nations  Unies  sur  la  gouvernance  locale  et  la 
decentralisation  des  services  en  Somalie12  a  contribue  a  instaurer  la  confiance  entre 
les  citoyens  et  les  autorites  en  fournissant  des  services  de  base  et  en  elargissant  les 
perspectives  de  participation  des  citoyens  a  la  gouvernance.  Sous  la  conduite  du 
Departement  des  affaires  economiques  et  sociales  du  Secretariat,  du  PNUD  et  de 
l’UNICEF,  le  Programme  des  Nations  Unies  relatif  a  l’identite  juridique  appuie  la 
mise  en  place  de  systemes  nationaux  et  durables  de  registres  et  statistiques  de  l’etat 
civil  et  de  gestion  des  donnees  relatives  a  l’identite  des  personnes  comme  elements 
de  base  de  la  gouvernance  inclusive  et  responsable.  En  Guinee-Bissau,  le  soutien  de 
l’UNICEF  au  systeme  de  registres  et  statistiques  de  l’etat  civil  a  permis  d’accroitre 
l’enregistrement  des  naissances  et  d’ameliorer  la  confiance  dans  les  services  publics. 

28.  Les  difficultes  sans  precedent  soulevees  par  la  COVID-19  mettent  a  l’epreuve 
l’efficacite  des  systemes  de  sante  et  des  services  sociaux,  ainsi  que  la  confiance  dans 
les  institutions  et  les  systemes  de  gouvernance.  Toutefois,  la  crise  offre  egalement  des 
possibility  de  renforcer  les  institutions,  de  reduire  les  inegalites  et  d’ameliorer  le 
dialogue  et  la  cohesion  sociale,  notamment  en  associant  les  populations  aux  efforts 
de  riposte  et  de  relevement,  comme  l’expose  la  «  Riposte  globale  du  systeme  des 
Nations  Unies  face  a  la  COVID-19  :  sauver  des  vies,  proteger  les  societes, 
reconstruire  en  mieux  ».  Les  approches  coherentes,  preventives  et  tenant  compte  des 
risques  de  conflit,  qui  aident  a  lutter  contre  la  crise  sanitaire  et  humanitaire  actuelle, 
contribueront  a  la  paix  durable.  L’aide  de  l’ONU  aux  Etats  Membres  a  cet  egard 
s’appuie  sur  le  «  Cadre  des  Nations  Unies  pour  la  reponse  socioeconomique 
immediate  a  la  COVID-19  »,  elabore  par  le  Groupe  des  Nations  Unies  pour  le 
developpement  durable. 


Encadre  4 

Consolidation  et  perennisation  de  la  paix  au  niveau  local 

L’ONU  appuie  toujours  plus  les  capacites  et  initiatives  de  consolidation  de  la 
paix  au  niveau  local,  consciente  que  la  paix  est  plus  durable  lorsque  les  efforts  de 
consolidation  sont  pris  en  charge,  diriges  et  mis  en  oeuvre  au  niveau  local.  Les 
exemples  recueillis  pour  le  present  rapport  signalent  les  cas  ou  les  populations 
resolvent  pacifiquement  les  conflits  et  resistent  a  la  violence,  notamment  en 
Colombie,  en  Guinee-Bissau,  dans  les  lies  Salomon,  au  Liberia,  en  Mauritanie,  en 
Somalie  et  au  Tchad.  La  Mission  d’assistance  des  Nations  Unies  en  Afghanistan  a 
renforce  les  mecanismes  locaux  de  reglement  des  conflits  pour  mettre  un  terme  aux 
differends,  favoriser  la  cohesion  des  communautes  et  promouvoir  une  consolidation 
de  la  paix  ouverte  a  tous,  ce  qui  a  permis  de  regler  avec  succes  un  differend  de  longue 
date  lie  a  l’eau  dans  la  province  de  Nangarhar.  Au  Niger,  grace  aux  initiatives  menees 
par  la  FAO  et  ONU-Femmes,  avec  le  concours  du  Fonds  pour  la  consolidation  de  la 
paix,  plus  de  350  structures  locales  oeuvrant  pour  la  paix  comprenant  plus  de  10  000 
membres  repartis  dans  60  villages  ont  regie  plus  de  480  conflits  locaux  entre 
agriculteurs  et  eleveurs  de  janvier  a  mai  2020.  En  Iraq,  avec  le  concours  du  Fonds 
pour  les  femmes,  la  paix  et  faction  humanitaire,  des  interventions  de  consolidation  de 
la  paix  conduites  par  des  femmes  au  niveau  communautaire  ont  permis  aux  autorites 
locales  de  mieux  apprecier  Faction  des  femmes  en  tant  qu’agents  de  paix.  A  Abyei, 
l’OIM  et  la  Force  interimaire  de  securite  des  Nations  Unies  pour  Abyei  organisent 
conjointement  des  conferences  avant  et  apres  les  migrations  pour  les  agriculteurs  et 
les  eleveurs,  et  ce,  afin  de  prevenir  les  conflits  lies  au  paturage  et  a  l’eau.  En 
Republique  democratique  du  Congo,  les  femmes  ont  preconise  de  demobiliser  les 


12  Le  Programme  commun  est  mis  en  oeuvre  par  1’ Organisation  intemationale  du  Travail,  le  Fonds 
d’equipement  des  Nations  Unies,  l’UNICEF,  le  PNUD  et  le  Programme  des  Nations  Unies  pour 
les  ctablissemcnts  humains  (ONU-Habitat). 
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elements  armes  et  ont  contribue  a  la  signature  d’un  accord  de  paix  en  Ituri  en  mettant 
a  profit  leur  role  d’acteurs  de  prevention  des  conflits  au  sein  des  communautes  locales 
avec  l’appui  de  la  Mission  de  l’Organisation  des  Nations  Unies  pour  la  stabilisation 
en  Republique  democratique  du  Congo. 

Le  retablissement  des  centres  de  paix  communautaires  durant  les  periodes  de 
conflit  peut  egalement  favoriser  la  confiance  et  la  collaboration  a  long  terme.  Les 
initiatives  locales  de  consolidation  de  la  paix  peuvent  jouer  un  role  precieux  dans  les 
reponses  a  la  COVID-19  en  creant  des  environnements  de  collaboration  pour  les 
communautes,  les  agents  de  sante  et  les  institutions  publiques.  En  Libye,  un  reseau 
national  de  mediateurs  locaux  a  organise,  avec  le  concours  de  la  MANUL  et  du 
PNUD,  une  campagne  en  ligne  independante  pour  proner  la  cessation  du  conflit  en 
cours  et  l’unification  des  actions  conduites  contre  la  COVID-19.  L’integration  des 
initiatives  de  paix  de  proximite  dans  les  mecanismes  de  gouvernance  locale  permet 
de  maintenir  leur  contribution  continue  et  ainsi  de  preparer  la  voie  aux  changements 
structurels".  Au  Kosovo6,  les  reseaux  de  femmes  et  un  programme  de  leadership 
conjoint  de  l’Union  europeenne  et  de  l’ONU  ont  permis  aux  militantes  et  aux 
organisations  de  femmes  de  preconiser  des  processus  de  dialogue  tenant  compte  des 
questions  de  genre  ainsi  que  la  representation  des  femmes  a  tous  les  niveaux  de 
direction. 


"  Voir  Peace  Direct  and  Alliance  for  Peacebuilding,  «  Local  peacebuilding:  what  works  and 
why  »,  6  juin  2019. 

b  Les  mentions  du  Kosovo  doivent  s’entendre  dans  le  contexte  de  la  resolution  1244  (1999) 
du  Conseil  de  sccuritc. 


29.  La  possibility  pour  les  coordinatrices  residentes  et  les  coordonnateurs  residents 
d’etre  investis  d’une  autorite  plus  grande  et  d’etre  plus  a  meme  de  remplir  leurs 
fonctions,  notamment  dans  la  coordination  du  developpement,  ainsi  qu’une 
attribution  claire  des  responsabilites,  sont  au  cceur  de  mes  reformes  du  systeme  de 
developpement.  La  definition  d’emploi  de  coordonnatrice  residente  ou  coordonnateur 
resident,  notamment  les  competences,  conforme  au  modele  de  leadership  du  systeme 
des  Nations  Unies,  a  ete  revue.  En  outre,  le  processus  de  selection,  de  formation  et  de 
gestion  des  aptitudes  des  coordonnatrices  residentes  ou  coordonnateurs  residents  est 
progressivement  renforce.  Les  obstacles  aux  candidats  externes  ont  ete  supprimes  et 
le  Bureau  de  la  coordination  des  activites  de  developpement  recense  desormais  les 
candidats  et  les  candidates  sur  un  horizon  de  cinq  ans.  Comme  font  souligne  les 
eminentes  personnalites  independantes,  il  importe  de  trouver  des  personnes  dotees 
des  competences  et  de  1’ experience  voulues  dans  les  situations  de  conflit  et  durant  les 
transitions,  et  de  leur  fournir  une  formation  adequate,  etayee  par  le  principe  de 
responsabilite.  Chaque  bureau  du  coordonnateur  resident  ou  de  la  coordonnatrice 
residente  des  Nations  Unies  comprend  a  present  cinq  postes  de  base.  Selon  les 
resultats  de  l’enquete  de  2019  conduite  aupres  des  coordonnatrices  residentes  et 
coordonnateurs  residents,  les  bureaux  sont  a  present  dotes  de  capacites  plus  grandes 
et  de  competences  plus  diverses,  et  plus  de  90  %  des  coordonnatrices  residentes  et 
coordonnateurs  residents  estiment  que  l’equipe  de  pays  des  Nations  Unies  considere 
le  nouveau  bureau  comme  une  ressource  commune  pour  l’analyse,  Elaboration  de 
politiques  et  la  programmation. 

30.  Le  renforcement  des  capacites  en  reponse  a  l’articulation  entre  action 
humanitaire,  developpement  et  recherche  de  la  paix  a  ete  au  cceur  des  efforts  de 
reforme  de  l’ONU.  Pour  soutenir  les  responsables  sur  le  terrain,  le  systeme  des 
Nations  Unies  a  continue  de  developper  sa  gamme  de  types  d’appui  integre.  Une 
surcapacite  temporaire  souple  et  rapide  est  essentielle  pour  repondre  aux  menaces 
naissantes  a  la  paix  et  constitue  ainsi  un  domaine  qu’il  est  envisage  de  renforcer.  Le 
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PNUD  dispose  deja  d’un  fichier  d’experts  dedies  aux  reponses  rapides  et  a  deploye 
124  experts  en  consolidation  de  la  paix  depuis  2016.  Le  Fonds  pour  la  consolidation 
de  la  paix  a  lance  un  fichier  d’experts  pouvant  etre  deployes  pour  preter  main-forte  a 
la  conception  et  a  revaluation  de  projets.  D’autres  entries,  notamment  la  FAO, 
l’UNICEF  et  le  PAM  ont  constitue  des  equipes  dediees  aux  questions  de  la  paix  et  des 
conflits. 

31.  Le  Programme  commun  du  PNUD  et  du  DPPA  pour  le  renforcement  des 
capacites  nationales  de  prevention  des  conflits  est  une  piece  maitresse  du  soutien 
apporte  par  le  systeme  qui  offre  un  cadre  elargi  de  56  conseillers  et  conseilleres  pour 
la  paix  et  le  developpement  et  specialistes  regionaux  dans  six  sites.  Les  conseillers  et 
conseilleres  pour  la  paix  et  le  developpement  ont  aide  les  partenaires  nationaux  en 
soutenant  les  processus  de  dialogue  inclusif,  la  diplomatic  preventive  et  les  efforts  de 
cohesion  sociale  au  Camhodge,  au  Guatemala,  en  Republique  de  Moldova  et  a  la 
Sierra  Leone.  Au  Tchad,  en  Tunisie  et  dans  les  pays  des  Caraibes  et  du  Pacifique,  les 
conseillers  et  conseilleres  garantissent  que  les  risques  de  securite  lies  au  climat  sont 
de  mieux  en  mieux  compris.  Ils  ont  egalement  oeuvre  au  renforcement  des  efforts  de 
paix  par-dela  les  frontieres  au  Bangladesh,  en  Equateur,  au  Myanmar  et  en  Ouganda. 
Plus  de  80  %  d’entre  eux  ont  aide  les  femmes  et  les  jeunes  a  participer  a  la  prevention 
des  conflits. 

32.  Le  deploiement  des  conseillers  et  conseilleres  pour  les  droits  de  l’homme  a  ete 
intensifie  et  des  presences  existent  desormais  dans  37  pays.  Le  HCDH  a  renforce  sa 
capacite  sur  le  terrain  egalement.  Au  Malawi,  l’analyse  des  droits  humains  a  guide  un 
dialogue  avec  les  dirigeants  politiques  et  communautaires,  dirige  par  la  coordinatrice 
residente,  ainsi  que  Faction  conduite  avec  le  PNUD  et  la  Force  de  police  permanente 
du  Service  de  police  des  Nations  Unies  pour  aider  le  Service  de  police  du  Malawi  a 
mieux  gerer  les  manifestations  publiques  et  le  maintien  de  l’ordre  public 
conformement  aux  normes  internationales  relatives  aux  droits  humains,  aidant  ainsi 
a  instaurer  un  environnement  sur  et  pacifique  pendant  la  periode  electorate  de  2019. 

33.  Le  Bureau  de  l’etat  de  droit  et  des  institutions  chargees  de  la  securite  du  DPO, 
fournisseur  de  services  a  l’echelle  du  systeme,  accroit  son  deploiement  pour  aider  les 
equipes  de  pays,  dont  28  en  2019.  Le  dispositif  entre  les  differents  piliers  de  la  Cellule 
mondiale  de  coordination  des  questions  relatives  a  l’etat  de  droit  reunit  l’analyse,  la 
planification  et  la  programmation.  En  Republique  democratique  du  Congo,  les 
partenaires  de  la  Cellule  mondiale  de  coordination  ont  aide  a  rapprocher  la  justice 
pour  les  crimes  de  guerre  et  les  crimes  contre  l’humanite  des  communautes  ou  ces 
actes  ont  ete  perpetres,  notamment  en  facilitant  la  protection  des  victimes  et  des 
temoins  et  en  apportant  un  soutien  aux  defenseurs  et  aux  enqueteurs.  Au  cours  des 
trois  dernieres  annees,  pres  de  5  000  rescapes  ont  beneficie  de  l’assistance  d’un 
avocat  qui  a  debouche  sur  2  661  decisions  judiciaires. 

34.  Le  calendrier,  les  modalites  et  les  resultats  souhaites  des  transitions  necessitent 
de  la  determination  et  une  mise  en  oeuvre  aux  cotes  des  partenaires  nationaux,  de  la 
societe  civile  et  des  organisations  de  femmes,  ainsi  qu’un  alignement  sur  les  plans  de 
developpement  nationaux.  La  planification  doit  associer  les  acteurs  bilateraux  et  les 
institutions  financieres  internationales.  Les  investissements  dans  les  contextes  de 
transition  devraient  representer  la  plus  grande  part  des  investissements  du  Fonds  dans 
le  cadre  de  sa  strategic  pour  la  periode  2020-2024.  En  Cote  d’Ivoire,  le  Fonds  a 
comble  une  lacune  importante  pendant  la  phase  de  transition  en  permettant  au  pays 
de  se  concentrer  sur  la  consolidation  de  la  paix.  Les  bureaux  des  coordonnatrices 
residentes  et  des  coordonnateurs  residents  dans  les  contextes  de  transition  doivent 
disposer  de  ressources  suffisantes  pour  maintenir  la  participation  politique,  analyser 
les  risques  en  vue  de  lutter  contre  les  facteurs  potentiels  de  conflit,  et  offrir  une 
assistance  technique  aux  autorites  nationales. 


A/74/976 

S/2020/773 


35.  Ma  directive  de  planification  pour  l’elaboration  de  processus  de  transition  des 
Nations  Unies  coherents  et  homogenes,  qui  est  conforme  a  la  decision  2018/38  du 
Comite  executif,  indique  clairement  ce  que  l’on  attend  des  missions  des  Nations 
Unies,  des  equipes  de  pays  et  des  entites  du  Siege,  a  savoir  elaborer  des  processus  de 
transition  coherents  et  rapides.  En  outre,  la  directive  decrit  les  principaux  problemes 
operationnels,  de  financement  et  d’effectifs,  ainsi  que  les  mecanismes  permettant  de 
les  resoudre.  On  y  trouve  egalement  un  appel  a  la  formulation  conjointe,  aux  cotes 
des  homologues  gouvernementaux,  des  besoins  d’aide  au  maintien  de  la  paix.  Au 
cours  des  dernieres  annees,  les  directives  ont  guide  les  processus  integres  de 
planification  des  Nations  Unies,  notamment  en  Colombie,  en  Haiti,  en  Libye  et  au 
Soudan.  Le  projet  Transitions  des  Nations  Unies  du  PNUD,  le  DPPA,  le  DPO  et  le 
Bureau  de  la  coordination  des  activites  de  developpement  ont  elabore  des  processus 
integres  devaluation  et  de  planification  en  Republique  democratique  du  Congo,  en 
Guinee-Bissau,  en  Haiti,  au  Mali  et  au  Soudan. 

36.  Le  soutien  aux  priorites  concernant  les  femmes  et  la  paix  et  la  securite  est 
essentiel,  notamment  en  integrant  les  questions  de  l’egalite  des  genres  et  les  questions 
bees  au  programme  dans  les  outils  (voir  S/2019/800)  et  les  documents  directifs,  tels 
que  la  nouvelle  politique  du  DPPA  sur  les  femmes  et  la  paix  et  la  securite.  Une  analyse 
des  conflits  tenant  compte  des  questions  de  genre  en  Haiti,  conduite  par  le  DPO  et 
ONU-Femmes,  a  repere  les  priorites  liees  au  programme  de  la  Mission  des  Nations 
Unies  pour  l’appui  a  la  justice  en  Haiti,  en  garantissant  ainsi  leur  prise  en  compte  par 
le  nouveau  Bureau  integre  des  Nations  Unies  en  Haiti  qui  le  remplace. 

37.  Le  Bureau  d’appui  a  la  consolidation  de  la  paix  et  ONU-Femmes  ont  dirige 
l’examen  et  la  revision  des  sept  engagements  du  Plan  d’action  pour  la  prise  en  compte 
de  la  problematique  hommes-femmes  dans  la  consolidation  de  la  paix.  Le  Plan,  adopte 
en  2010,  a  ete  mis  en  conformite  avec  la  perennisation  de  la  paix  et  les  objectifs  de 
developpement  durable  dans  les  domaines  de  fond  suivants  :  participation  des  femmes 
aux  processus  politiques  ;  garantie  de  la  securite,  de  la  surete  et  de  l’hygiene  des 
femmes  et  des  filles  ;  promotion  des  droits  des  femmes  et  des  filles  et  de  leur  acces  a 
l’etat  de  droit  et  a  la  justice  ;  mise  en  place  de  services  sociaux  tenant  compte  des 
questions  de  genre  ;  fonctions  des  administrations  publiques  tenant  compte  des 
questions  de  genre  ;  revitalisation  et  modes  de  subsistance  economiques.  Les  sept 
domaines  sont  axes  sur  la  mise  en  oeuvre  du  Plan,  notamment  la  planification  et 
l’analyse,  le  financement,  ainsi  le  dispositif  relatif  aux  questions  de  genre  et  les 
effectifs  correspondants.  Les  indicateurs  seront  alignes  sur  le  dispositif  d’ application 
du  principe  de  responsabilite  concernant  les  femmes  et  la  paix  et  la  securite. 


IV.  Financement  de  la  consolidation  de  la  paix 

38.  Garantir  des  ressources  adequates,  previsibles  et  durables  pour  la  consolidation 
de  la  paix  demeure  notre  plus  gros  defi,  peut-etre  maintenant  plus  que  jamais,  dans  le 
contexte  d’un  ralentissement  de  l’economie  mondiale.  Je  partage  la  crainte,  exprimee 
par  d’eminentes  personnalites  independantes,  de  voir  les  demandes  croissantes  de 
lutte  contre  la  pandemie  affaiblir  la  capacite  de  batir  et  maintenir  la  paix,  et  mettre  en 
peril  les  acquis.  Les  agents  locaux  de  la  consolidation  de  la  paix  ont  des  craintes 
similaires13.  La  hausse  des  investissements  dans  les  initiatives  de  consolidation  de  la 
paix  contribueront  substantiellement  a  reconstruire  en  mieux  sur  le  long  terme. 


Fonds  pour  les  femmes,  la  paix  et  l’action  humanitaire,  «  Survey  on  COVID-19-related  impacts 
and  needs:  WPHF  CSO  partners  -  summary  of  findings  »,  2020  ;  Conducive  Space  for  Peace, 
Humanity  United  and  Peace  Direct,  «  COVID-19  and  the  impact  on  local  peacebuilding  »,  avril 
2020. 
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39.  Les  consequences  devastatrices,  notamment  les  niveaux  historiques  de  chomage 
et  de  pauvrete,  ont  ete  exposees  dans  mon  rapport  intitule  «  Responsabilite  partagee 
et  solidarity  mondiale  :  Gerer  les  retombees  socioeconomiques  de  la  COVID-19  ».  Le 
ralentissement  economique  reduit  les  flux  financiers  vers  les  pays  en  developpement, 
notamment  les  envois  de  fonds  et  l’aide  publique  au  developpement  (APD).  La  part 
de  l’APD  totale  allouee  aux  pays  et  territoires  touches  par  un  conflit  a  continue 
d’augmenter  en  2018,  pour  atteindre  31,2  %.  Toutefois,  la  part  des  engagements 
d’ APD  pour  la  consolidation  de  la  paix  dans  ces  pays  et  territoires  est  tombee  a  11,4  % 
en  2018  (voir  figure).  La  proportion  de  l’APD  destinee  aux  programmes  egalite  des 
genres  stagne  en  des  sous  des  5  %. 

Aide  publique  au  developpement  dans  les  pays  touches  par  un  conflit,  2008-2018 

(Pourcentage) 


APD  aux  pays  touches  par  un  conflit  - APD  du  Fonds  pour  la  consolidation  de  la  paix  aux  pay*  touches  par  un  conflit 

Source  :  Bureau  d’appui  a  la  consolidation  de  la  paix  du  DPPA,  d’apres  les  donnees  communiquccs  par 
1’ Organisation  de  cooperation  et  de  developpement  cconomiqucs. 

Abreviation  :  APD,  aide  publique  au  developpement. 

40.  Quinze  fonds  de  financement  commun  au  niveau  des  pays  ont  ete  constitues 
depuis  2019,  et  les  contributions  aux  fonds  de  financement  commun  interinstitutions 
ont  augmente  pour  atteindre  2,46  milliards  de  dollars  en  2018,  grace  a  l’aide  du  pacte 
de  financement.  L’ allocation  budgetaire  nationale  pour  la  consolidation  de  la  paix  est 
essentielle.  J’exhorte  les  Etats  Membres  a  renforcer  d’urgence  leur  aide  pour  financer 
le  Programme  2030  egalement,  en  mettant  a  profit  le  cadre  de  financement  national 
integre  pour  financer  les  priorites  nationales  (voir  E/FFDF/2019/2).  La  contribution 
de  la  cooperation  Sud-Sud  a  la  consolidation  de  la  paix  peut  egalement  etre 
importante.  Le  Bureau  des  Nations  Unies  pour  la  cooperation  Sud-Sud  coordonne  une 
strategic  a  l’echelle  du  systeme  dans  le  cadre  de  la  suite  a  donner  a  la  Conference  de 
haut  niveau  sur  la  cooperation  Sud-Sud  de  2019. 

41.  Dans  les  contextes  de  maintien  de  la  paix  des  Nations  Unies,  les  activites 
relatives  aux  programmes  financees  sur  les  budgets  statutaires  peuvent  faciliter  des 
approches  d’execution  du  mandat  applicables  a  l’ensemble  du  systeme  des  Nations 
Unies.  Dans  la  region  du  Darfour  au  Soudan,  le  financement  des  programmes  issu  des 
contributions  statutaires  a  permis  d'etendre  la  portee  geographique  et  la  presence  de 
l’equipe  de  pays  des  Nations  Unies  grace  aux  equipes  chargees  de  la  liaison  avec  les 
Etats  dans  les  regions  d’ou  s’est  retiree  l’Operation  hybride  Union  africaine -Nations 
Unies  au  Darfour  (MINUAD).  En  2019,  un  montant  de  32  millions  de  dollars  preleve 
sur  le  budget  statutaire  de  la  MINUAD  pour  les  activites  relatives  aux  programmes, 
complete  par  une  enveloppe  de  20  millions  de  dollars  du  Fonds  pour  la  consolidation 
de  la  paix  destinee  aux  partenaires  de  l’equipe  de  pays  des  Nations  Unies,  a  jete  les 
bases  de  la  perennisation  de  la  paix  au-dela  de  la  duree  de  l'operation  de  maintien  de 
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la  paix.  Le  Fonds  continuera  de  soutenir  la  nouvelle  Mission  integree  des  Nations 
Unies  pour  l’assistance  a  la  transition  au  Soudan  (MINUATS). 

42.  En  2019,  le  Fonds  a  approuve  191  millions  de  dollars  d’investissements  dans 
34  pays.  Au  total,  40  %  de  tous  les  investissements  ont  appuye  Fegalite  des  genres  et 
l’autonomisation  des  femmes.  Entre  2017  et  2019,  on  estime  a  7,65  dollars  les 
investissements  supplementaires  effectues  pour  chaque  dollar  decaisse  par  le  Fonds. 
Un  prototype  du  tableau  de  bord  de  financement  pour  la  consolidation  de  la  paix  a  ete 
elabore  pour  ameliorer  la  coordination  et  l’acces  a  l’information  dans  l’ensemble  des 
mecanismes  de  financement. 

43.  Pour  la  periode  2017-2019,  les  contributions  au  Fonds  ont  presque  double  pour 
atteindre  370  millions  de  dollars,  et  les  montants  approuves  ont  plus  que  double  pour 
atteindre  564  millions  de  dollars.  Cependant,  le  bond  de  geant  que  j’avais  prone  en 
faveur  du  Fonds  n’a  pas  eu  lieu.  En  consequence,  l’aide  a  certaines  initiatives  menees 
pour  consolider  la  paix  a  du  etre  reportee  ou  refusee  en  2019  dans  certains  pays,  a 
savoir  :  en  Gambie,  en  Guinee,  en  Haiti  et  au  Soudan.  Le  Fonds  serait  completement 
epuise  au  debut  de  l’annee  2021  s’il  devait  repondre  au  rythme  actuel  des  demandes. 

44.  En  Colombie,  le  Fonds  soutient  les  investissements  du  secteur  prive  dans  les 
zones  touchees  par  les  conflits  grace  a  des  mecanismes  de  financement  mixte  en 
enregistrant  un  effet  de  levier  de  1  a  7.  Le  Fonds  apporte  un  appui  catalyseur  en  temps 
voulu  en  complement  du  Fonds  central  pour  les  interventions  d’urgence,  du  Fonds 
commun  pour  les  objectifs  de  developpement  durable  et  du  Fonds  des  Nations  Unies 
pour  Faction  face  a  la  COVID-19  et  pour  le  relevement.  En  reponse  a  la  COVID-19, 
le  Fonds  pour  la  consolidation  de  la  paix  aide  les  coordonnatrices  residentes  et  les 
coordonnateurs  residents,  les  equipes  de  pays  et  les  partenaires  nationaux  a  reaffecter 
rapidement  les  ressources  la  ou  elles  sont  necessaires.  Les  domaines  prioritaires  sont 
notamment  :  le  soutien  aux  reponses  a  la  crise,  aux  initiatives  de  paix  locales  et  a  la 
mobilisation  de  la  population  pour  la  mise  en  oeuvre  des  cessez-le-feu  ;  les  dialogues 
ouverts  a  tous  ;  la  communication  strategique  visant  a  prevenir  la  disinformation  et 
les  discours  de  haine  ;  la  participation  des  femmes  et  des  jeunes  aux  reponses  a  la 
COVID-19.  La  collaboration  entre  le  Fonds  pour  la  consolidation  de  la  paix,  le  Fonds 
pour  les  femmes,  la  paix  et  Faction  humanitaire  et  l’lnitiative  Spotlight  appuie  les 
actions  menees  par  les  organisations  de  femmes  pour  mettre  fin  a  la  violence  fondee 
sur  le  genre  et  pour  etablir  clairement  les  liens  entre  la  violence  faite  aux  femmes, 
d’une  part,  et  la  prevention,  la  paix  pour  tous  et  la  securite,  d’autre  part.  Le  fonds 
«  Sauver  des  vies  »,  institue  par  le  Fonds  pour  la  consolidation  de  la  paix,  le  Bureau 
des  affaires  de  desarmement  et  le  PNUD,  est  un  fonds  mondial  adapte  aux  approches 
completes  de  reduction  des  armes  legeres  et  de  la  violence  armee. 

45.  En  2018,  a  la  demande  des  Etats  Membres,  j’ai  fait  des  propositions  visant  a 
accroitre  et  restructurer  les  activites  de  consolidation  de  la  paix  des  Nations  Unies,  et 
a  en  mieux  hierarchiser  les  priorites.  La  mise  en  oeuvre  de  ces  propositions  a  tres  peu 
progresse.  Un  financement  previsible  de  la  consolidation  de  la  paix  est  absolument 
necessaire  dans  les  contextes  des  operations  multidimensionnelles  de  maintien  de  la 
paix,  en  particulier  en  prevision  et  lors  des  transitions,  ou  F execution  des  mandats  de 
mission  necessite  des  ressources  pour  aider  a  F appropriation  du  programme  par  le 
pays  et  au  renforcement  des  capacites  nationales  permettant  d’aligner  les  acquis  de  la 
paix  sur  les  objectifs  de  developpement  a  long  terme.  Conformement  a  la  Declaration 
d’engagements  communs  concernant  les  operations  de  maintien  de  la  paix  des  Nations 
Unies,  et  en  vertu  de  ma  directive  de  planification  pour  l’elaboration  de  processus  de 
transition  des  Nations  Unies  coherents  et  homogenes,  il  est  imperatif  que  les  activites 
relatives  aux  programmes  financees  sur  le  budget  statutaire  a  F appui  des  taches 
confiees  aux  missions  soient  completees  par  le  financement  des  activites  de 
consolidation  de  la  paix  pour  mieux  renforcer  F  appropriation  du  programme  par  le 
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pays  ainsi  que  les  capacites  nationales,  accelerer  les  transitions  et  la  realisation  des 
objectifs  de  developpement  durable,  et  conserver  les  acquis  au-dela  du  cycle  de  vie 
des  missions  de  maintien  de  la  paix. 

46.  Assurer  que  les  missions  disposent  d’un  financement  suffisant  pour  les  activites 
relatives  aux  programmes  a  l’appui  des  activites  de  consolidation  de  la  paix  prescrites 
aura  rang  de  priorite  dans  mes  projets  de  budget  du  maintien  de  la  paix  pour  2021/22 
en  vue  de  faciliter  la  transition  vers  une  importance  plus  grande  accordee  aux 
initiatives  de  consolidation  de  la  paix.  Le  Bureau  d’appui  a  la  consolidation  de  la  paix 
peut  jouer  un  role  precieux  en  aidant  les  missions  a  rendre  leurs  programmes 
operationnels  en  vue  de  faire  evoluer  les  responsabilites  et  les  modalites  des  missions 
vers  l’instauration  de  capacites  post-mandat.  Fort  de  son  orientation  strategique 
privilegiant  l’aide  aux  transitions,  le  Fonds  veillerait  ainsi  a  ce  que  ces  programmes 
administres  pour  le  compte  des  missions  sur  des  contributions  statutaires  appuient  les 
initiatives  dirigees  et  appropriees  par  le  pays  contre  les  causes  profondes  et  les 
facteurs  de  conflit  pour  perenniser  la  paix.  Les  besoins  de  financement  des  activites 
relatives  aux  programmes  s’accroissent  lorsqu’une  mission  multidimensionnelle  de 
maintien  de  la  paix  approche  de  sa  fin,  conformement  a  la  necessite  de  soutenir  les 
strategies  nationales  de  consolidation  de  la  paix  selon  une  approche  integree  pour 
promouvoir  1’ appropriation  nationale  et  la  coordination  des  donateurs  durant  les  cinq 
annees  qui  suivent  le  terme  de  la  mission.  Je  renouvelle  mon  appel  en  faveur  d’un 
bond  de  geant  a  l’appui  du  Fonds  et  demande  que  chaque  Etat  Membre  lui  verse  une 
contribution  volontaire,  temoignant  ainsi  de  la  prise  de  conscience  universelle  de 
l’importance  de  l’aide  a  la  consolidation  et  a  la  perennisation  de  la  paix  en  tant  que 
mandat  fondamental  de  1’ Organisation.  Eu  egard  a  la  reduction  en  cours  des  effectifs 
de  la  MINUAD,  je  souhaite  egalement  rappeler  ma  proposition  precedente  visant  a  ce 
que  les  Etats  Membres  s’engagent  volontairement  a  verser  l’equivalent  de  15  %  du 
montant  final  de  l’exercice  budgetaire  complet  d’une  mission  de  maintien  de  la  paix 
touchant  a  son  terme,  aux  fins  du  financement  des  activites  de  consolidation  de  la 
paix,  chaque  annee  pour  une  periode  de  deux  ans  apres  la  fin  du  mandat  de  la  mission. 

47.  Je  me  felicite  de  l'accent  mis  par  les  personnalites  eminentes  independantes  sur 
les  bonnes  pratiques  de  donation  en  faveur  de  la  consolidation  de  la  paix.  Des 
approches  plus  coherentes  au  sein  des  institutions  donatrices  ainsi  qu’entre  donateurs 
et  institutions  financieres  internationales  seront  essentielles  pour  maintenir  l’accent 
sur  les  priorites  strategiques  de  long  terme,  en  particulier  dans  les  moments  de  crise. 
Les  contributions  versees  aux  mecanismes  de  financement  communs  existants,  de 
preference  par  le  biais  d’un  financement  pluriannuel  et  non  affecte,  favoriseront  les 
synergies  entre  instruments  de  financement.  J’exhorte  en  outre  les  donateurs  a 
s’engager  a  verser  au  moins  20  %  de  leur  APD  en  faveur  des  priorites  de  la 
consolidation  de  la  paix  dans  les  situations  de  conflit. 


V.  Partenariats  en  faveur  de  la  consolidation 
et  de  la  perennisation  de  la  paix 

48.  La  Commission  de  consolidation  de  la  paix  a  continue  de  renforcer  les 
partenariats  avec  les  organisations  regionales  et  sous-regionales,  notamment  en 
organisant  des  echanges  interactifs  annuels  avec  le  Conseil  de  paix  et  de  securite  de 
l'Union  africaine.  La  Commission  entretient  egalement  des  relations  avec  les 
institutions  financieres  internationales,  lesquelles  relations  pourraient  etre  plus 
poussees  avec  la  Banque  mondiale  et  la  Banque  africaine  de  developpement,  pour 
mobiliser  une  aide  coordonnee  en  faveur  des  priorites  de  la  consolidation  de  la  paix 
et  des  plans  de  developpement  des  pays  d’Afrique,  de  meme  qu’avec  le  Fonds 
monetaire  international  (FMI). 


A/74/976 

S/2020/773 


49.  La  cooperation  entre  l’ONU  et  l’Union  africaine  pour  la  consolidation  de  la  paix 
a  ete  renforcee  depuis  la  signature  du  Cadre  commun  Organisation  des  Nations  Unies- 
Union  africaine  pour  un  partenariat  renforce  en  matiere  de  paix  et  de  securite,  en 
2017,  ainsi  que  du  Cadre  Union  africaine-Organisation  des  Nations  Unies  pour  la 
mise  en  oeuvre  de  l'Agenda  2063  et  du  Programme  de  developpement  durable  a 
l'horizon  2030,  en  2018.  Le  cadre  Union  africaine-Organisation  des  Nations  Unies 
pour  les  droits  de  l’homme  sera  signe  en  2020  en  reponse  au  Dialogue  de  haut  niveau 
Union  africaine-Organisation  des  Nations  Unies  sur  les  droits  de  l’homme  de  2018. 
La  Commission  de  l’Union  africaine  collabore  avec  ONU-Femmes  au  lancement  du 
Reseau  des  femmes  d'influence  en  Afrique  pour  que  les  femmes  afficaines  fassent 
part  de  leurs  experiences  en  matiere  de  direction  et  des  enseignements  tires.  Des 
missions  de  sensibilisation  de  haut  niveau  ont  ete  conduites  en  partenariat  avec 
l’Union  africaine  pour  soutenir  les  processus  nationaux  et  regionaux  relatifs  aux 
femmes  et  la  paix  et  la  securite. 

50.  Le  partenariat  de  l’ONU  et  du  Groupe  de  la  Banque  mondiale  a  continue  de 
progresser  en  s’appuyant  sur  le  Cadre  de  partenariat  entre  l’ONU  et  la  Banque 
mondiale  pour  les  situations  de  crise  conclu  en  2017.  Apres  la  publication  de  l’etude 
conjointe  de  2018  intitulee  «  Pathways  for  Peace:  Inclusive  Approaches  to  Preventing 
Violent  Conflict  »  (Chemins  pour  la  paix  :  approches  inclusives  pour  la  prevention 
des  conflits  violents),  je  constate  une  convergence  croissante  des  politiques  entre  les 
deux  institutions,  ainsi  qu’en  temoigne  la  Strategic  de  la  Banque  qui  combat  la 
fragilite,  les  conflits  et  la  violence.  Je  me  felicite  de  la  Strategic  et  de  son  enveloppe 
de  prets  concessionnels  qui  rendent  la  Banque  plus  a  meme  de  soutenir  des  actions  de 
prevention  menees  au  niveau  national  et  de  privilegier  davantage  les  partenariats,  la 
mobilisation  des  populations,  ainsi  que  les  secteurs  de  la  securite  et  de  la  justice.  La 
Strategic  et  son  enveloppe  permettent  d’approfondir  le  partenariat  entre  l’ONU  et  la 
Banque  au  niveau  des  pays,  en  particulier  l’aide  des  pays  qui  accedent  a  un 
financement  supplemental  de  la  part  de  l’Association  internationale  de 
developpement  en  faveur  des  initiatives  de  prevention  et  de  resilience. 

51.  Le  rapport  de  2019  de  l’Organisation  des  Nations  Unies  et  de  la  Banque 
mondiale  sur  le  suivi  des  partenariats  a  pour  objet  de  mettre  en  evidence  la 
collaboration  dans  une  quarantaine  de  situations  de  crise.  Le  contenu  est  pour 
l’essentiel  specifique  a  un  secteur,  mais  quelques  cas  demontrent  les  avantages  d’une 
collaboration  strategique  soutenue  pour  tirer  profit  des  avantages  comparatifs.  Au 
Liban,  un  accord  de  partenariat  entre  l’ONU  et  la  Banque  mondiale  pour  le  Liban  a 
permis  de  mettre  en  place  une  participation  soutenue  et  une  responsabilite  mutuelle 
relatives  aux  priorites  decidees.  Au  Zimbabwe,  le  partenariat  a  aide  au  deblocage 
exceptionnel  par  la  Banque  mondiale  d’un  financement  de  50  millions  de  dollars  pour 
la  reconstruction  apres  le  passage  du  cyclone  Idai,  malgre  les  actifs  improductifs  du 
pays. 

52.  La  planification  conjointe  de  l’ONU,  des  institutions  financieres  internationale s 
et  des  partenaires  doit  avoir  lieu  aux  moments  cles  d’un  processus  de  consolidation 
de  la  paix.  Les  transitions  des  missions  des  Nations  Unies  necessitent  un  soutien 
global.  Par  exemple,  la  nomination  d’un  point  focal  de  la  Banque  mondiale  pour  la 
transition  des  missions  des  Nations  Unies  vers  la  MINUATS  au  Soudan  s’est  averee 
precieuse.  Les  Etats  Membres  peuvent  apporter  leur  aide  en  alignant  leurs  approches 
pour  aider  a  la  planification  et  a  l'elaboration  de  politiques  communes.  Avec  leur 
soutien,  depuis  2019,  le  Bureau  d’appui  a  la  consolidation  de  la  paix  a  rendu 
operationnel  son  Mecanisme  d’appui  a  Faction  humanitaire,  au  developpement,  a  la 
consolidation  de  la  paix  et  aux  partenariats  pour  soutenir  un  cadre  commun  de 
donnees,  d’analyses  et  de  collaboration  operationnelle  entre  les  equipes  de  l’ONU  et 
la  Banque  mondiale,  par  exemple  au  Burkina  Faso,  au  Cameroun,  au  Niger,  a  la  Sierra 
Leone  et  au  Togo. 
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53.  L’alignement  des  initiatives  menees  par  l’ONU,  les  institutions  financieres 
internationales  et  les  partenaires  est  essentiel  dans  le  contexte  du  relevement  apres  la 
COVID-19.  L’ONU,  la  Banque  mondiale  et  l’Union  europeenne  collaborent 
etroitement  a  des  evaluations  rapides  qui  permettront  de  saisir  les  risques 
multidimensionnels  et  aideront  a  la  hierarchisation  dirigee  par  les  pays  des  besoins 
du  relevement  tenant  compte  des  risques  de  conflit.  Je  poursuivrai  la  conduite  de 
partenariats  avec  les  banques  regionales  de  developpement,  qui  ont  un  role  essentiel 
a  jouer  dans  l’aide  a  la  reduction  du  risque  multidimensionnel.  Enfin,  en  accord  avec 
l’avis  mis  en  avant  par  les  personnalites  eminentes  independantes,  j’estime  utile  de 
renforcer  la  collaboration  institutionnelle  entre  l’ONU  et  le  FMI  pour  coordonner  et 
echelonner  les  actions  dans  un  contexte  de  consolidation  de  la  paix,  etant  donne 
l’importance  d’une  gestion  macroeconomique  saine,  de  la  transparence  des  finances 
publiques  et  de  l’egalite  d’acces  a  la  protection  sociale  pour  la  perennisation  de  la 
paix. 

54.  La  participation  active  de  la  societe  civile  est  indispensable  pour  consolider  la 
paix.  Dans  un  contexte  mondial  de  retrecissement  de  l’espace  civique,  l’ONU  est 
determinee  a  promouvoir,  proteger  et  developper  un  environnement  sur  et  favorable 
pour  que  la  societe  civile  et  les  populations  batissent  et  maintiennent  la  paix,  ainsi 
que  je  l’ai  egalement  enonce  dans  mon  appel  a  l’action  en  faveur  des  droits  humains. 
La  pandemie  de  COVID-19  pose  de  nouveaux  defis  a  la  societe  civile,  notamment  des 
restrictions  parfois  disproportionnees  aux  libertes  publiques  qu’imposent  des 
mesures,  notamment  d’urgence,  ainsi  que  des  arrestations  et  des  actes  d’ intimidation 
dont  seraient  l’objet  les  acteurs  de  la  consolidation  de  la  paix  entre  autres. 

55.  Parmi  les  exemples  recents  de  l’aide  de  l’ONU  a  la  societe  civile  dans  les 
contextes  de  la  consolidation  de  la  paix,  on  peut  citer  l’action  du  HCDH  et  d’ONU- 
Femmes  en  Papouasie-Nouvelle-Guinee  qui  ont  collabore  avec  des  reseaux  de 
femmes,  de  jeunes  et  de  personnes  handicapees  ainsi  qu’avec  des  chefs  religieux  et 
communautaires  a  la  conduite  d’actions  de  proximite  pour  favoriser  la  reussite  d’un 
processus  credible,  pacifique  et  ouvert  a  tous  en  preparation  du  referendum  de 
Bougainville  de  2019.  Les  actions  de  proximite  constituent  un  element  important  du 
soutien  plus  large  apporte  par  l’ONU  pour  promouvoir  la  mise  en  oeuvre  reussie  de 
l’Accord  de  paix  de  Bougainville.  A  l’appui  de  l’initiative  «  Faire  taire  les  armes  d’ici 
2020 »  de  l’Union  africaine,  l’ONU  s’est  associee  a  une  organisation  non 
gouvernementale  et  a  soutenu  la  formation  et  le  mentorat  en  ligne  dans  le  domaine  de 
la  protection  civile  n’ayant  pas  recours  aux  armes  a  l’intention  de  plus  de 
40  animateurs  de  mouvements  de  jeunesse  provenant  du  Kenya,  du  Nigeria,  de 
Somalie  et  du  Soudan. 

56.  L’ONU  a  elabore  des  principes  directeurs  relatifs  a  la  mobilisation  de  la 
population  a  l’echelle  de  l’ensemble  du  systeme  des  Nations  Unies  pour  appuyer  les 
strategies  de  mobilisation  de  la  population  par  pays  ou  au  niveau  local  pour  la 
construction  et  la  perennisation  de  la  paix.  L’ONU  mettra  a  profit  ces  principes 
directeurs  pour  garantir  que  toute  collaboration  avec  les  organisations  de  la  societe 
civile  est  utile  et  efficace,  notamment  en  cherchant  comment  la  pandemie  peut  etre 
l’occasion  d’associer  les  acteurs  de  la  consolidation  de  la  paix  au  niveau  local  a  la 
promotion  de  reponses  axees  sur  l’etre  humain. 

57.  En  2019,  l’lnitiative  pour  la  promotion  des  jeunes  et  de  l’egalite  des  sexes  du 
Fonds  pour  la  consolidation  de  la  paix  a  porte  sur  la  diversification  des  partenariats 
et  la  collaboration  avec  les  partenaires  locaux.  L’lnitiative  a  approuve  l’octroi  direct 
de  12,9  millions  de  dollars  aux  organisations  de  la  societe  civile  sur  un  total  de 
40,1  millions  de  dollars.  Environ  la  moitie  du  total  (20,4  millions  de  dollars)  a  ete 
investi  dans  le  leadership  des  jeunes,  ce  qui  en  fait  la  plus  grande  initiative  de 
financement  en  faveur  des  jeunes,  de  la  paix  et  de  la  securite.  Je  continue 
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d’encourager  les  initiatives  qui  permettent  aux  organisations  de  la  societe  civile  de 
beneficier  de  financements  directs  et  qui  allouent  un  pourcentage  precis  des  fonds  a 
l’action  des  organisations  de  la  societe  civile  au  niveau  local. 


VI.  Conclusion 

58.  Le  maintien  de  la  paix  est  un  imperatif  plus  grand  que  jamais  qui  impose 
d’urgence  de  renouveler  l’engagement  en  faveur  des  objectifs,  principes  et  mandats 
de  la  Charte,  dans  1’ esprit  et  dans  la  pratique.  Le  systeme  des  Nations  Unies  et  les 
Etats  Membres  ont  certes  accompli  de  grands  progres  dans  la  realisation  de  1’ ambition 
qui  a  motive  la  creation  du  dispositif  de  consolidation  de  la  paix  et  la  mise  en  oeuvre 
des  resolutions  jumelles.  Toutefois,  la  pandemie  de  COVID-19  a  revele  et  aggrave  les 
vulnerability  et  a  eu  des  consequences  particulierement  devastatrices  dans  les  pays 
en  developpement  et  les  pays  touches  par  un  conflit.  Les  acquis  durement  acquis  en 
matiere  de  developpement  et  de  consolidation  de  la  paix  ne  doivent  pas  etre  sacrifies 
aux  nouveaux  defis. 

59.  Des  reponses  multidimensionnelles  coordonnees  et  tenant  compte  des  risques 
de  conflit,  ainsi  que  des  approches  mobilisant  l’ensemble  de  la  societe  sont  plus  que 
jamais  necessaires  pour  garantir  que  les  initiatives  de  consolidation  et  de 
perennisation  de  la  paix  vont  de  pair  avec  l’action  que  mene  l’ONU  pour  aider  les 
peuples  du  monde  a  beneficier  des  avantages  du  developpement  inclusif  et  durable, 
ancres  dans  la  protection  et  la  promotion  des  droits  humains,  l'egalite  des  genres  et 
l’objectif  de  ne  laisser  personne  de  cote.  Ces  approches  constituent  la  meilleure 
defense  contre  les  conflits  et  permettent  de  reconstruire  en  mieux  lorsqu’elles 
beneficient  d’une  aide  et  d’un  financement  adequats  et  previsibles  de  la  part  des  Etats 
Membres. 
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